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[ FRFNCH TEXT - TEXTE FRANCAIS ]

ACCORD ENTRE L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES ET LE GOU-
VERNEMENT HAITIEN CONCERNANT LE STATUT DE L'OPIRATION
DES NATIONS UNIES EN HAITI

I. DItFINITIONS

1. Les definitions ci-apr~s s'appliquent aux fins du present Accord:

a) Le terme "MINUSTAH" dsigne la Mission des Nations Unies pour la stabilisation
en Haiti, tablie conform~ment A la resolution 1542 (2004) du Conseil de s~curit& en date
du 30 avril 2004 et dont le mandat est d6fini dans la resolution susmentionn~e sur la base
des recommandations formulkes par le Secr~taire general dans son rapport du 16 avril 2004
(S/2004/300).

Comprenant:

i) Le "Repr~sentant special" d~sign& par le Secr~taire g~n6ral de lOrganisation
des Nations Unies avec l'assentiment du Conseil de scurit& Si cc n'est au
paragraphe 26 ci-apr~s, toute mention du Repr~sentant special dans le present
Accord englobera tous membres de la MINUSTAH auxquels le Repr~sentant
special aura pu d~lkguer des attributions ou pouvoirs precis;

ii) Une "composante civile" comprenant des fonctionnaires de l'Organisation des
Nations Unies et le personnel affect6 par le Secr~taire g~n~ral au service du
Repr(sentant special ou fourni par les Etats participants pour faire partie de la
MINUSTAH;

iii) Une "composante militaire" comprenant du personnel militaire et civil fourni
A la MINUSTAH par les Etats participants A la demande du Secr~taire g~n~ral;

b) L'expression "membres de la MINUSTAH" d~signe le Repr~sentant special du Se-
cr~taire g~n~ral et tout membre des composantes civiles et militaires;

c) Le terme "Gouvernement" d~signe le Gouvernement Ha'tien;

d) Le terme "territoire" d~signe le territoire d'Haiti;

e) L'expression "Etat participant" d(signe l'un quelconque des lttats qui foumissent du
personnel, des services, des 6quipements, des approvisionnements, des fournitures, des
mat&riels et autres biens aux composantes susmentionn6es de la MINUSTAH;

f) Le terme "Convention" d~signe ]a Convention sur les privilkges et immunit~s des
Nations Unies adopt6e par l'Assemblke g~n&rale des Nations Unies le 13 f&vrier 1946 A
laquelle ]a R~publique d'Hai'ti est partie;

g) Le terme "contractants" d~signe les personnes, autres que les membres de ]a
MINUSTAH, y compris les personnes physiques et morales et leurs employ~s et sous-
traitants que lOrganisation des Nations Unies engage pour prater des services ou fournir
des 6quipements, approvisionnements, foumitures, materiels et autres biens A l'appui des
activit~s de la MINUSTAH. Ces contractants ne sont pas consid&r6s comme des tiers
b~n~ficiaires aux termes du present Accord;
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h) Le terme "v6hicules" d~signe les v~hicules civils et militaires utilis~s par l'Organi-
sation des Nations Unies et exploit~s par les membres de la MINUSTAH et les contractants
dans le cadre des activit~s de la MINUSTAH;

i) Le terme "navires" d~signe les navires civils et militaires utilis~s par 'Organisation
des Nations Unies et exploit~s par les membres de la MINUSTAH, les Etats participants et
les contractants dans le cadre des activit~s de la MINUSTAH;

j) Le terme "aronefs' d~signe les a~ronefs civils et militaires utilis~s, par l'Organisa-
tion des Nations Unies et exploit~s par les membres de la MINUSTAH, les Etats partici-
pants et les contractants dans le cadre des activit~s de la MINUSTAH.

II. APPLICATION DU PRESENT ACCORD

2. Sauf stipulation expresse contraire, les dispositions du pr6sent Accord et toute obli-
gation contract~e par le Gouvernement ou tous privilkges, immunit~s, facilit~s ou conces-
sions accord~s A la MINUSTAH ou A Fun quelconque de ses membres ou aux contractants
s'appliquent sur l'ensemble du territoire d'Haiti.

Ill. APPLICATION DE LA CONVENTION

3. La MINUSTAH, ses biens, fonds et avoirs ainsi que ses membres, y compris le
Representant sp&cial,jouissent des privilkges et immunit~s sp~cifi~s dans le present Accord
et dans la Convention.

4. L'article II de la Convention, qui s'applique i la MINUSTAH, s'applique &galement
aux biens, fonds et avoirs des Etats participants utilis~s dans le cadre de ladite operation.

IV. STATUT DE LA MINUSTAH

5. La MINUSTAH et ses membres s'abstiennent de tous actes ou activit&s incompati-
bles avec le caract&e impartial et international de leurs fonctions ou contraires A lesprit du
present accord. Ils respectent tous les lois et les rbglements du pays. Le Repr&sentant sp6-
cial prend toutes les dispositions voulues pour assurer le respect de ces obligations.

6. Sans prejudice au mandat de la MINUSTAH et i son statut international

a) L'Organisation des Nations Unies s'assure que la MINUSTAH s'acquitte de sa mis-
sion en Ha'ti dans le plein respect des principes et r~gles des conventions internationales
relatives A_ la conduite du personnel militaire. Ces conventions internationales comprennent
les quatre Conventions de Gen~ve du 12 aoait 1949 et leurs Protocoles additionnels du
8juin 1977 et la Convention internationale de 'UNESCO pour la protection des biens cul-
turels en cas de conflit armr, en date du 14 mai 1954;

b) Le Gouvernement s'engage AX traiter en tout temps le personnel militaire de la MI-
NUSTAH dans le plein respect des principes et r~gles &nonc~s dans les conventions inter-
nationales applicables au traitement du personnel militaire. Ces conventions intemationales
comprennent les quatre Conventions de Gen~ve du 12 aoht 1949 et leurs Protocoles addi-
tionnels du 8juin 1977.
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LA MINUSTAH s'assure que les membres de son personnel militaire ont parfaitement
connaissance des principes et r~gles &noncds dans les conventions internationales susvisds.

7. Le Gouvernement s'engage i respecter le statut exclusivement international de la
MINUSTAH.

Drapeau des Nations Unies et marques d'identification distinctive des Nations Unies

8. Le Gouvernement reconnait 5 la MINUSTAH le droit d'arborer en Ha'fti le drapeau
des Nations Unies son siege, dans ses camps ou autres installations, ainsi que sur ses v6-
hicules, navires, ou conformdment i toute autre decision du Reprdsentant spdcial. Tous
autres drapeaux ou fanions ne peuvent re arbords qu'A titre exceptionnel. Dans ce cas, ]a
MINUSTAH examine avec bienveillance les observations ou demandes du Gouvernement.

9. Les vdhicules, navires et adronefs de la MINUSTAH portent une marque d'identifi-
cation distinctive des Nations Unies, dont il est donn6 notification au Gouvernement.

Communications

10. En matibre de communications, la MINUSTAH btndficie des facilitds prdvues
l'article Ill de la Convention et, en coordination avec le Gouvernement, en fait usage dans
la mesure n6cessaire A I'accomplissement de sa tdche. Les questions qui pourraient se poser
en matire de communications et qui ne seraient pas express&ment rdglkes dans le present
Accord sont traitdes conformdment aux dispositions pertinentes de la Convention.

11. Sous reserve des dispositions du paragraphe 10:

a) La MINUSTAH a le droit d'installer et d'exploiter des stations de radio des Nations
Unies pour diffuser des informations sur son mandat. Elle est &galement habilitde A installer
et a exploiter des stations &mettrices ou rdceptrices de radio et des systbmes de communi-
cation par satellites afin de relier les points voulus sur le territoire tant entre eux qu'avec les
bureaux des Nations Unies dans d'autres pays, et d'6changer des donndes par t&l6phone, en
phonie, par tdldcopie et par d'autres moyens 6lectroniques avec le rdseau mondial de tdl&-
communications des Nations Unies. Les stations de radio et les services de tkldcommuni-
cations des Nations Unies sont exploitds conform~ment t Ia Convention internationale des
t&lcommunications et au R~glement des radiocommunications, et les frdquences utilisdes
pour lexploitation des stations sont attribudes par le Gouvernement sans retard.

b) La MINUSTAH bdndficie, sur le territoire, du droit de communiquer librement par
radio (transmissions par satellites, radiot~ldphones mobiles et postes portatifs incluses),
tdlphone, courrier 6lectronique, tdldcopie ou tout autre moyen, et de mettre en place les
installations ndcessaires pour assurer les communications considdrdes a l'intdrieur de ses lo-
caux et entre eux, y compris la pose de cables et de lignes terrestres et linstallation
d'6metteurs, de rdcepteurs et de r~p&eurs fixes et mobiles. Les frdquences radio utilisdes
sont fixdes en cooperation avec le Gouvernement et sont attribudes sans retard. I1 est enten-
du que linterconnexion avec les rdseaux locaux de tdlkphone, tdldcopie et autres moyens
6lectroniques de transmission des donndes ne peut tre &tablie qu'apr~s consultation avec
le Gouvernement et conformement aux dispositions prises avec lui, et que les tarifs d'utili-
sation desdits rdseaux seront les plus favorables possibles.

c) La MINUSTAH peut prendre les dispositions ndcessaires par ses propres moyens
pour traiter et transporter les courriers personnels adressds ou provenant de ses membres.
Le Gouvernement, qui doit &tre inform6 de la nature de ces dispositions, nentrave ni ne
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censure les courriers de la MINUSTAH ou de ses membres. Au cas o6 les dispositions post-
ales prises pour les courriers personnels des membres de la MINUSTAH s'6tendraient A des
virements de fonds ou A l'exp~dition de paquets et colis, les conditions r~gissant ces op&ra-
tions seront fix6es en accord avec le Gouvernement.

Dfplacements et transports

12. La MINUSTAH et ses membres, ainsi que ses contractants, jouissent, avec les
v~hicules, y compris les v~hicules des contractants utilis~s exclusivement pour la prestation
de services a la MINUSTAH, les navires, les aronefs et les mat&riels, de la libert6 de
mouvement sans retard dans tout le territoire. En ce qui concerne les mouvements
importants de personnel, materiel, v~hicules ou aronefs qui transiteraient par les a~roports
ou emprunteraient les voies ferr~es ou les routes utilis~es pour la circulation g6n~rale sur le
territoire, cette libert6 sera coordonn~e avec le Gouvernernent. Celui-ci s'engage A fournir
A la MINUSTAH, Iorsqu'il y aura lieu, les cartes et autres 6l ments d'information,
concernant notamment les dangers et obstacles, qui pourront Etre utiles pour faciliter ses
mouvements.

13. Les v~hicules de la MINUSTAH ne sont pas assujettis A la r6glementation
ha'ltienne en matire dimmatriculation et de certification, mais doivent 6tre couverts par
I'assurance responsabilit& civile.

14. La MINUSTAH et ses membres, ainsi que ses contractants, et avec leurs v~hicules,
y compris ceux qui sont utilis{s uniquement pour la prestation de services A la
MINUSTAH, les navires et a~ronefs, peuvent utiliser les routes, les ponts, les canaux et
autres voies navigables, les installations portuaires, les a~rodromes et l'espace arien sans
s'acquitter de charges, droits de p~age, droits d'atterrissage, frais de garage ou de survol, ni
de frais et charges portuaires, y compris les droits de quai et de pilotage. Toutefois, la
M[NUSTAH ne rclamera pas lexemption des droits qui correspondent en fait A la
r6mun~ration de services rendus, tant entendu que ces droits pour services rendus seront
calculks aux taux les plus favorables.

Privilkges et immunits de la MINUSTAH

15. LA MINUSTAH en tant qu'organe subsidiaire de l'Organisation des Nations Unies
b~n~ficie du statut, des privilkges et des immunits des Nations Unies pr~vus dans la Con-
vention. La disposition de Particle 11 de la Convention qui s'applique A la MINUSTAH s'ap-
plique aussi aux biens, fonds et avoirs des Etats participants dans le cadre des contingents
nationaux en service A la MINUSTAH comme pr~vu au paragraphe 4 du present Accord.
Le Gouvernement reconnait en particulier A la MINUSTAH le droit:

a) D'importer, en franchise et sans restriction aucune, le materiel et les approvisionne-
ments, les foumitures, les carburants et autres biens destines A son usage exclusif et officiel
ou A la revente dans les 6conomats pr~vus ci-apr&s;

b) De crier, d'entretenir et de g~rer, A son si ge, dans ses camps et dans ses postes, des
&conomats destines A ses membres mais non au personnel recrut6 localement. Ces &cono-
mats peuvent offrir des produits de consommation et autres articles pr~cis~s d'avance. Le
Repr~sentant special prend toutes mesures necessaires pour emp~cher l'utilisation abusive
de ces 6conomats, ainsi que la vente ou la revente des produits en question A des personnes
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autres que des membres de ]a MINUSTAH, et examine avec bienveillance les observations
ou demandes du Gouvemement relatives au g~rance des &conomats;

c) De d~douaner, en franchise et sans restriction aucune, le materiel et les approvision-
nements, fournitures, carburants et autres biens destin~s A son usage exclusif et officiel ou

la revente dans les &conomats prvus ci-dessus;

d) De r6exporter ou de c6der de toute autre mani&re le materiel encore utilisable, et tous
les approvisionnements, fournitures, carburants et autres biens non consommes ainsi im-
port~s ou d6douan6s et non transf6rs ou autrement c~d~s, A des modalit&s etconditions
pralablement convenues, aux autorit~s locales comp6tentes de l'Etat d'Haiti ou A une entit6
d6sign~e par celles-ci.

La MINUSTAH et le Gouvernement conviendront d'une procedure mutuellement sa-
tisfaisante, notamment en mati&re d'6critures, pour que les op&rations d'importation, de d6-
douanement, de transfert ou d'exportation s'accomplissent dans les meilleurs dlais.

V. FACILITIS ACCORDEES A LA MINUSTAH ET SES CONTRACTANTS

Locaux requis pour les activit~s op6rationnelles et administratives de ta MINUSTAH

16. Le Gouvernement foumira A la MINUSTAH, A titre gracieux et en accord avec le
Repr~sentant special, les emplacements pour son siege, ses camps et autres locaux n~ces-
saires pour la conduite de ses activit~s op6rationnelles et administratives. Sans prejudice,
tous ces locaux seront inviolables et soumis A l'autorit& et au contr6le exclusif de l'Organi-
sation des Nations Unies. Le Gouvernement garantira le libre acc~s A ces locaux.

17. Le Gouvernement s'engage A aider de son mieux la MINUSTAH a obtenir ou A lui
fournir, s'il y a lieu, leau, l'61ectricit& et les autres facilit6s necessaires, gratuitement ou, si
cela n'est pas possible, aux tarifs les plus favorables, et, en cas d'interruption ou de menaces
d'interruption du service, A faire en sorte, dans toute la mesure possible, que les besoins de
la MINUSTAH se voient assigner le mame rang de priorit6 que ceux des services gouver-
nementaux essentiels. Lorsque leau, l'61ectricit& et les autres facilit6s n6cessaires ne sont
pas fournis gratuitement, la MINUSTAH s'acquittera des montants dus A cc titre suivant des
modalitas A d6terminer en accord avec les autoritas compatentes. LA MINUSTAH sera res-
ponsable de lentretien des facilit6s ainsi fournies.

18. LA MINUSTAH a le droit, le cas &ch&ant, de produire dans ses locaux, ainsi que
de transporter et de distribuer, l'61ectricit& qui lui est n6cessaire.

19. L'Organisation des Nations Unies est seule habilitae A autoriser des responsables
gouvemementaux ou toute autre personne non membre de la MINUSTAH A p~n&trer dans
ces locaux.

Approvisionnements, fournitures et services et arrangements sanitaires

20. Le Gouvernement consent A accorder, dans les plus brefs dalais possible, toutes les
autorisations et licences et tous les permis nacessaires A l'importation et A l'exportation
d'6quipements, d'approvisionnements, de fournitures, de materiels et autres biens utilisas
exclusivement pour lusage de ]a MINUSTAH, maime lorsque l'importation ou l'exportation
est effectu6 par des contractants, libre et en franchise de tous droits, frais ou taxes, y com-
pris la taxe sur la valeur ajout6e, s'il s'agit d'achats.
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21. Le Gouvemement s'engage A aider, dans la mesure du possible, la MINUSTAH I
se procurer sur place les 6quipements, approvisionnements, fournitures, carburants, mate-
riels et autres biens et services n~cessaires pour assurer sa subsistance et conduire ses
operations. En ce qui concerne les 6quipements, approvisionnements, fournitures, materiels
et autres biens acquis sur place par la MINUSTAH ou ses contractants, A titre officiel et
pour son usage exclusif, le Gouvernement prendra les dispositions administratives requises
pour rembourser les droits ou taxes incorpor~s au prix ou en vue de leur exoneration. Le
Gouvemement exon~rera de taxe A la vente tous les achats effectu6s sur place, A titre offi-
ciel, par la MINUSTAH et ses contractants. Sur la base des observations faites et des infor-
mations fournies par le Gouvernement A cet 6gard, la MINUSTAH 6vitera que les achats
effectu~s sur place aient un effet pr~judiciable sur l'conomie locale.

22. Afin de permettre aux contractants, autres que les ressortissants haitiens resident
en Haiti, de fournir ad~quatement les services destines A appuyer la MINUSTAH, le Gou-
vernement accepte de leur accorder des facilit~s de sorte qu'ils puissent entrer en Haiti en
sortir et qu'ils puissent tre rapatri~s en p~riode de crise. A cette fin, le Gouvemement
d~livrera promptement, gratuitement et sans restrictions aux contractants tous les visas,
permis ou autorisations n~cessaires. Les contractants, autres que les ressortissants haitiens
r~sidant en Haiti, seront exon~r~s d'imp6t sur les services fournis A la MINUSTAH, y com-
pris l'imp6t sur les socits, l'imp6t sur le revenu, les taxes sur la s&curit& sociale et autres
imp6ts similaires d~coulant directement de ]a prestation de ces services.

23. La MINUSTAH et le Gouvemement collaboreront au fonctionnement des services
sanitaires et coop reront dans toute la mesure possible en matire de sante, en particulier
pour ce qui a trait A la lutte contre les maladies transmissibles, conformment aux disposi-
tions des conventions internationales.

Recrutement de personnel local

24. La MINUSTAH peut recruter le personnel local dont elle a besoin. Si le Repr~sen-
tant sp&cial en fait la demande, le Gouvemement s'engage A faciliter le recrutement par la
MINUSTAH de personnels locaux qualifies et A en acc6l~rer la procedure.

Monnaie

25. Le Gouvernement s'engage A mettre A la disposition de la MINUSTAH, contre
remboursement en une devise mutuellement acceptable, les sommes en monnaie locale qui
lui seront n~cessaires, notamment pour payer les traitements de ses membres, le taux de
change le plus favorable A la MINUSTAH 6tant retenu A cet effet.

VI. STATUT DES MEMBRES DE LA MINUSTAH

Privileges et immunit~s

26. Le Repr~sentant sp6cial, le commandant de la composante militaire de la
MINUSTAH et les collaborateurs de haut rang du Repr~sentant sp&cial dont il peut tre
convenu avec le Gouvemement jouissent du statut sp6cifi& aux sections 19 et 27 de la
Convention, dans la mesure o6i les privileges et immunit~s vis~s sont ceux que le droit
international reconnait aux envoy~s diplomatiques.
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27. Les fonctionnaires des Nations Unies qui sont affect6s i la composante civile de la
MINUSTAH, de mrme que les Volontaires des Nations Unies qui y sont int~gr~s, de-
meurent des fonctionnaires des Nations Unies et peuvent se pr~valoir des privilbges et im-
munit~s 6nonc~s aux articles V et VII de la Convention.

28. Le personnel de la police civile et le personnel civil autre que les fonctionnaires des
Nations Unies dont les norns sont communiques ft cette fin au Gouvernement par le
Repr~sentant special sont considr6s comme des experts en mission au sens de Particle VI
de ]a Convention.

29. Le personnel militaire des contingents nationaux affect i la composante militaire
de la MINUSTAH jouit des privilkges et immunit6s express&ment pr~vus dans le present
Accord.

30. Sauf disposition contraire du present Accord, les membres de la MINUSTAH re-
crut~s localement jouissent des immunit~s concernant les actes accomplis en leur qualit&
officielle, de l'exon6ration d'imp6t et de l'exemption de toute obligation relative au service
national pr~vues aux alin~as a), b) et c) de ]a section 18 de la Convention.

3 1. Les traitements et 6noluments que l'Organisation des Nations Unies ou un Etat
participant versent aux membres de la MINUSTAH et les revenus que ceux-ci reqoivent de
sources situ~es i I'extrieur d'Haiti ne sont pas assujettis l'imp6t. Les membres de la
MINUSTAH sont 6galement exon~r&s de tout autre imp6t direct, A 'exception des taxes
municipales qui frappent les services, ainsi que de tous droits et frais d'enregistrement.

32. Les membres de la MINUSTAH ont le droit d'importer en franchise leurs effets
personnels, lors de leur arriv~e en et de leur d~part d'Haiti. Les lois et r~glements relatifs
aux douanes et au change sont applicables aux biens personnels qui ne leur sont pas
n~cessaires, du fait de leur presence en Haiti au service de la MINUSTAH. S'il en est averti
i I'avance et par 6crit, le Gouvernement accorde des facilit~s spciales en vue de
I'accomplissement rapide des formalit~s d'entre et de sortie pour tous les membres de la
MINUSTAH, y compris la composante militaire. Nonobstant le r&glement des changes
susmentionn&, les membres de la MINUSTAH pourront, A leur depart d'Haiti, emporter les
sommes dont le Repr~sentant sp&cial aura certifi6 qu'elles ont 6t& vers~es par lOrganisation
des Nations Unies ou par un Etat participant A titre de traitements et d'&moluments et
constituent un reliquat raisonnable de ces fonds. Des arrangements sp~ciaux seront conclus
en vue de mettre en oeuvre les pr&sentes dispositions dans l'int& t du Gouvernement et des
membres de la MINUSTAH.

33. Le Repr~sentant special coop~re avec le Gouvernement et prate toute lassistance
en son pouvoir pour assurer le respect des l~gislations et r~glementations douanibres et
fiscales d'Ha'iti par les mernbres de Ia MINUSTAH, conform~ment aux dispositions du
present Accord.

Entree, s6iour et d&part

34. Le Repr~sentant sp&cial et les membres de la MINUSTAH, chaque fois qu'il le leur
demande, ont le droit d'entrer en Ha'iti, d'y sijourner et d'en repartir.

35. Le Gouvernement s'engage i faciliter l'entr&e en Ha'ti du Repr~sentant special et
des membres de la MINUSTAH ainsi que leur sortie, et est tenu au courant de ces mouve-
nients. A cette fin, le Repr~sentant special et les membres de la MINUSTAH sont dispenses
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des formalit~s de passeport et de visa, ainsi que de l'inspection et des restrictions pr~vues
par les services d'immigration, et du paiement de tous droits ou taxes I'entr~e ou t la sortie
du territoire. Ils ne sont pas davantage assujettis aux dispositions r6gissant le s~jour des
trangers en HaYti, notamment aux dispositions relatives A lenregistrement, mais n'ac-

quitrent pour autant aucun droit de resider ou d'6tre domicili&s en permanence en Haiti.

36. A l'entr~e ou A la sortie du territoire, seuls les titres ci-aprbs sont exig~s des mem-
bres de la MINUSTAH a) ordre de mission individuel ou, collectifd livr6 par le Repr~sen-
tant special ou par les autorit~s comp~tentes de tel ou tel Etat participant, ou sous l'autorit6
de lun ou des autres; b) carte d'identit6 personnelle d6livr&e conformment au paragraphe
37 du present Accord, si ce n'est A la premiere entree, pour laquelle le laissez-passer des
Nations Unies, le passeport national ou la carte d'identit6 personnelle d~livr~e par l'Organ-
isation des Nations Unies ou par les autorit~s comptentes d'un Etat participant peut tenir
lieu de la carte d'identit& susmentionn~e.

Identification

37. Le Repr~sentant special ddlivre A chacun des membres de la MINUSTAH, avant
ou ds que possible aprbs sa premiere entree sur le territoire, de m~me qu'A chacun des
membres du personnel recrut6 localement et des contractants, une carte d'identit&
num~rot~e indiquant son nom et comportant Line photographie du porteur. Sous r6serve des
dispositions du paragraphe 36 du present Accord, ladite carte d'identit6 est le seul document
qu'un membre de la MINUSTAH peut tre tenu de produire.

38. Les membres de la MINUSTAH, de rnme que ceux du personnel recrut& locale-
ment, et les contractants sont tenus de presenter, mais non de remettre, leur carte d'identit&
de la MINUSTAH A tout agent habilit& du Gouvernement qui en fait la demande.

Uniformes et armes

39. Dans l'exercice de leurs fonctions officielles, les membres militaires des Nations
Unies et le personnel de la police civile de la MINUSTAH, portent luniforme de leur pays
d'origine, assorti de l'&quipement r~glementaire de I'ONU. Les agents du Service de s&cu-
rit6 de I'ONU et les fonctionnaires du Service mobile peuvent porter l'uniforme des Nations
Unies. En d'autres circonstances, le Repr~sentant special peut autoriser les membres sus-
mentionn~s de la MINUSTAH A porter des tenues civiles. Les membres militaires et le per-
sonnel de la police civile de la MINUSTAH, de m~me que les agents du Service de scurit6
de l'ONU d~sign~s par le Repr~sentant special peuvent d~tenir et porter des armes dans
I'exercice de leurs fonctions, confonrniment au rbglement qui leur est applicable. Ceux qui
portent des armes dans l'exercice de leurs fonctions autre que ceux en service de protection
garde rapproch& devront porter l'uniforme dans 'exercice de leurs fonctions.

Permis et autorisations

40. Le Gouvernement convient de reconnaitre, sans qu'il doive tre acquitt& de taxe ou
de redevance A ce titre, la validit& d'un permis ou d'une autorisation dlivr~s par le
Repr~sentant special A l'un quelconque des membres de la MINUSTAH (membres du per-
sonnel recrut& localement compris), et habilitant l'int~ress& A utiliser les moyens de trans-
port de la MINUSTAH ou A exercer une profession ou un metier quels qu'ils soient dans le
cadre du fonctionnement de ]a MINUSTAH, 6tant entendu qu'aucun permis de conduire un
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v~hicule ne sera d~livr6 A quiconque nest pas d~jA en possession du permis voulu, en cours
de validit&

41. Le Gouvernement convient de reconnaitre comme valides et, le cas 6ch~ant, fi va-
lider gratuitement et sans restrictions, les licences et certificats dMlivr~s par les autorit~s
comptentes d'autres Etats en ce qui concerne les a6ronefs et navires, y compris ceux utili-
s6s par des contractants exclusivement pour le compte de la MINUSTAH. Sans prejudice
de la disposition pr~c~dente, le Gouvernement consent en outre Ai accorder promptement,
gratuitement et sans restrictions, les autorisations, licences et certificats requis pour l'acqui-
sition, l'utilisation, l'exploitation et lentretien d'a~ronefs et de navires.

42. Sans prejudice des dispositions du paragraphe 39, le Gouvernement convient en
outre de reconnaitre, sans qu'il doive 8tre acquitt& de taxe ou de redevance A ce titre, la va-
lidit& d'un permis ou d'une autorisation d~livr~s par le Repr~sentant special A l'un
quelconque des membres de la MINUSTAH, et habilitant l'int~ress& i porter ou Ai utiliser
des armes A feu ou des munitions dans le cadre du fonctionnement de la MINUSTAH.

Police militaire, arrestation et remise des personnes arr~t~es et assistance mutuelle

43. Le Repr~sentant special prend toutes les mesures appropriees pour assurer le main-
tien de I'ordre et de la discipline parmi les membres de la MINUSTAH ainsi que parmi le
personnel recrut& localement. A cette fin, des personnels d&sign&s par lui assurent la police
dans les locaux de ]a MINUSTAH et dans les zones o6i ses membres sont d~ploy~s. De tels
personnels ne peuvent tre mis en place ailleurs qu'en vertu d'arrangements conclus avec le
Gouvernement et en liaison avec lui dans la mesure o6i cela est ncessaire pour maintenir
l'ordre et la discipline parmi les membres de la MINUSTAH.

44. La police militaire de la MINUSTAH a le droit de mettre en 6tat d'arrestation les
membres militaires de la MINUSTAH. Les membres militaires arr~t~s en dehors de ]a zone
obi est d~ploy6 leur contingent sont conduits aupr~s du commandant de celui-ci afin qu'il
prenne les mesures disciplinaires qui s'imposent. Les personnels visas au paragraphe 43 ci-
dessus peuvent 6galement mettre en tat d'arrestation toute autre personne dans les locaux
de la MINUSTAH. Ils la remettent sans retard A l'autorit6 comptente du Gouvernement la
plus proche, pour que les mesures voulues soient prises en ce qui concerne I'infraction com-
mise ou les troubles causes dans lesdits locaux.

45. Sous rdserve des dispositions des paragraphes 26 et 28, les autorits du Gouverne-
ment peuvent mettre en 6tat d'arrestation tout membre de la MINUSTAH:

a) A ]a demande du Reprsentant special; ou

b) Lorsque l'intdress6 est appr~hend6 au moment o6i il commet ou tente de commettre
une infraction. L'intdress& est remis sans retard, en mme temps que toutes armes ou tous
autres objets saisis, au reprsentant comptent de la M INUSTAH le plus proche, aprs quoi
les dispositions du paragraphe 5 1 s'appliqueront mutatis mutandis

46. Lorsqu'une personne est mise en &tat d'arrestation en vertu du paragraphe 44 ou de
l'alin~a b) du paragraphe 45, la MINUSTAH ou le Gouvernement, selon le cas, peuvent
proc~der Ai un interrogatoire pr~liminaire mais ne doivent pas retarder ]a remise de l'in-
tdress&. Apr~s celle-ci, l'int6ress& peut, sur demande, 8tre mis Ai ]a disposition de I'autorit&
qui a procd6 fi A'arrestation, pour subir de nouveaux interrogatoires.
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47. LA MINUSTAH et le Gouvernement se prtent mutuellement assistance pour la

conduite de toutes enqu~tes n~cessaires concernant les infractions contre les int~rts de
lune ou de lautre, ou des deux, pour la production des t~moins et pour la recherche et la
production des preuves, y compris la saisie, et, s'il y a lieu, la remise de pieces et objets se
rapportant A l'infraction. La remise des pi&ces et objets saisis peut toutefois tre subordon-
n~e A leur restitution dans les conditions d6termin~es par l'autorit6 qui proc~de A cette
remise. Chacune des deux autorit~s notifie A lautre la decision intervenue dans toute affaire
dont lissue peut int&resser cette autre autorit&, ou qui a donn6 lieu A la remise de personnes
arr~t~es, conform~ment aux dispositions des paragraphes 44 A 46.

S~curit&

48. Le Gouvemement veillera A ce que les dispositions de la Convention sur la s~curit6
du personnel des Nations Unies et du personnel associ6 soient appliqu~es concemant la
MINUSTAH, ses biens, ses avoirs et ses membres. Plus particuli~rement :

i) Le Gouvernement prendra toutes mesures appropri~es pour assurer la s~curit& des
membres de la MINUSTAH. I1 prendra notamment toutes les dispositions voulues pour
prot&ger les membres de la MINUSTAH, leur materiel et leurs ocaux contre toute attaque

ou action qui les empecherait d'accomplir leur mission, et ce, sans prejudice du fait que ces
locaux sont inviolables et soumis au contr6le et A lautorit& exclusifs des Nations Unies.

ii) Lorsque des membres de la MINUSTAH sont captures ou arret~s dans l'exercice de
leurs fonctions, et que leur identit& est 6tablie, ils ne seront soumis A aucun interrogatoire,

mais seront imm6diatement lib&r~s et remis aux Nations Unies ou A d'autres autorit~s com-
ptentes. Jusqu'A leur liberation, ces fonctionnaires seront trait~s conform6ment aux
normes universellement reconnues des droits de l'homme, ainsi qu'aux principes et A lesprit
des Conventions de Genbve de 1949.

iii) Le Gouvernement int~gre les infractions p~nales de droit interne passibles de
peines proportionnelles A leur gravit6, les actes ci-aprbs:

a) Le meurtre, 1'enl~vement ou toute autre atteinte A la personne ou A la libert& de
tout membre de la MINUSTAH;

b) Une attaque violente contre les locaux officiels, le domicile priv6 ou les moyens
de transport de tout membre de la MINUSTAH de nature A mettre en danger sa
vie ou sa libert&;

c) La menace de commettre une telle attaque dans le but de contraindre une per-

sonne physique ou morale A accomplir un acte quelconque ou A s'en abstenir;

d) La tentative de commettre une telle attaque;

e) Tout acte constituant une participation, ou une complicit& A une telle attaque,
ou A une tentative d'une telle attaque, ainsi que tout acte constituant l'organisa-
tion ou lordonnance d'une telle attaque.

iv) Le Gouvernement 6tablira sa comp6tence A poursuivre les infractions vis~es ci des-
sus A l'alin~a iii) du paragraphe 48:

a) lorsque le crime est commis sur son territoire;

b) lorsque rauteur pr~sum& est un ressortissant du pays
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c) lorsque lauteur prdsum&, autre qu'un membre de la MINUSTAH, est pr~sent
sur son territoire, moins qu'il nait 6t extrad& vers lEtat sur le territoire duquel
I'infraction a &t& commise, vers lEtat dont it est ressortissant, vers lEtat o6i il
reside habituellement, s'il est apatride, ou vers lEtat dont la victime est
ressortissante.

v) Le Gouvernement veillera A ce que soient poursuivies sans exception et sans d4lai

les personnes accus~es d'actes visas ci-dessus, i I'alin~a iii) du paragraphe 48 et pr~sentes

sur son territoire (A moins que le Gouvernement ne les extrade), ainsi que les personnes re-
levant de sa competence p~nale qui sont accus~es d'autres actes touchant la MINUSTAH
ou ses membres, d~s lors que ces mmes actes, commis contre des forces du Gouvernement
ou contre la population civile, auraient donn lieu i des poursuites p~nales.

49. A la demande du Repr6sentant special, le Gouvemement assure la s~curit voulue

pour la protection de la MINUSTAH, de ses biens et de ses membres pendant lexercice de
leurs fonctions.

Juridiction

50. Tous les membres de la MINUSTAH, y compris le personnel recrut& localement,
jouissent de l'immunit6 de juridiction A raison de tous les actes accomplis dans l'exercice

de leurs fonctions officielles (y compris leurs paroles et &crits). Cette immunit6 continuera
d'avoir effet mme lorsqu'ils ne seront plus membres de la MINUSTAH ou employ~s par
elle et aprhs que les autres dispositions du present Accord auront expir6.

51. S'il estime qu'un membre de la MINUSTAH a commis une infraction p~nale, le
Gouvernement en informe le Repr~sentant special dans les meilleurs dM1ais et lui pr~sente
tous 16ments de preuve en sa possession sous reserve des dispositions du paragraphe 26

a) Si l'accus est membre de la composante civile ou membre civil de la composante

militaire, le Repr~sentant special prochde A tout compl~ment d'enqute n&essaire et le
Gouvernement et lui-m~me dcident d'un commun accord si des poursuites p~nales doivent
tre intent~es contre l'int6ress6. Faute d'un tel accord, la question sera r~gl~e comme pr~vu

au paragraphe 57 du present Accord;

b) Les membres militaires de la composante militaire de la MINUSTAH sont soumis

A la juridiction exclusive de l'Etat participant dont ils sont ressortissants pour toute infrac-
tion p~nale qu'ils pourraient commettre en Haiti.

52. Si une action civile est intente contre un membre de la MINUSTAH devant un
tribunal d'Haifti, notification en est faite imm6diatement au Repr&sentant special, qui fait

savoir au tribunal si l'affaire a trait ou non aux fonctions officielles de l'intress6

a) Si le Repr~sentant special certifie que I'affaire a trait aux fonctions officielles de Fin-
t6ress6, il est mis fin Ai l'instance et les dispositions du paragraphe 55 du present Accord

trouvent application;

b) Si le Repr~sentant special certifie que l'affaire na pas trait aux fonctions officielles
de l'int&ress&, linstance suit son cours. Si le Repr&sentant special certifie qu'un membre de
la MINUSTAH n'est pas en mesure, par suite soit de ses fonctions officielles, soit d'une ab-

sence r~gulibre, de d~fendre ses int~r~ts, le tribunal, sur la demande de I'intress6, suspend
la proc6durejusqu'i la fin de l'indisponibilit&, niais pour une p~riode n'exc~dant pas quatre-
vingt-dix jours. Les biens d'un membre de la MINUSTAH ne peuvent tre saisis en ex~cu-
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tion d'une dcision dejustice si le Repr6sentant special certifie qu'ils sont n~cessaires A 'in-
t~ress6 pour 'exercice de ses fonctions officielles. La libert6 individuelle d'un membre de
]a MINUSTAH ne peut faire lobjet d'aucune restriction A l'occasion d'une cause civile, que
ce soit pour excuter une dccision de justice, pour obliger A faire une r6v~lation sous la foi
du serment ou pour toute autre raison.

D~cbs de membres

53. Le Repr~sentant special a le droit de prendre les dispositions voulues en ce qui con-
cerne la d~pouille d'un membre de la MINUSTAH d~c~d& en Haiti ainsi qu'en ce qui con-
cerne les effets de celui-ci se trouvant en territoire haitien conform~ment aux pratiques de
lOrganisation des Nations Unies en la mati~re.

VII. LIMITATIONS DE LA RESPONSABILITE DE LORGANISATION DES NATIONS UNIES

54. Les demandes d'indemnisation pr~sent~es au titre de la responsabilit& civile en cas
de pertes ou dommages materiels ou de prejudice corporel, maladie ou d~c~s lies A la
MINUSTAH ou directement imputables A celle-ci (A 'exception des pertes, dommages ou
prejudices imputables A des imp6ratifs op~rationnels) qui ne pourront &tre r~glkes
conform~ment aux procedures internes de l'Organisation des Nations Unies le seront par
celle-ci conformment aux dispositions de larticle 55 du present Accord, A condition que
les demandes soient pr~sent~es dans un d6lai de six mois A compter du moment o6 la perte,
le dommage ou le prejudice corporel s'est produit ou, si le demandeur navait pas et ne
pouvait raisonnablement avoir connaissance de la perte ou du prejudice, A compter du
moment o6 il les a constat~s, mais en aucun cas aprbs l'expiration d'un d~lai d'un an A
compter de la fin du mandat de la MINUSTAH. Une fois sa responsabilit& tablie,
conformment aux dispositions du present Accord, lOrganisation des Nations Unies
versera une indemnisation, sous reserve des limitations financi~res approuv&es par
I'Assemblke g&n~rale dans sa r6solution 52/247 du 26juin 1998.

V11I. RtGLEMENT DES DIFFERENDS

55. Sauf disposition contraire du paragraphe 57, une commission permanente des
r~clamations cr6&e A cet effet statue sur tout diff6rend ou toute reclamation relevant du droit
priv&, qui ne se rapporte pas A des dommages imputables aux imp&ratifs op6rationnels de
la MINUSTAH, auquel la MINUSTAH ou l'un de ses membres est partie et A l'6gard duquel
les tribunaux d'Ha'iti nont pas competence en raison d'une disposition du present Accord.
Le Secr~taire g~n&ral de l'Organisation des Nations Unies et le Gouvernement nomment
chacun un membre de la commission; le pr6sident est d6sign& d'un commun accord par le
Secr~taire g~n~ral et le Gouvernement. Faute pour les deux parties de s'entendre sur la
nomination du president dans un dM1ai de trente jours A compter de la nomination du
premier membre de la commission, le Pr6sident de la Cour internationale de Justice peut, A
la demande de lune des parties, nommer le president. Toute vacance A la commission est
pourvue selon la m~thode pr~vue pour la nomination initiale, le d61ai de trente jours prescrit
ci-dessus commenqant A courir A la date de vacance de la pr~sidence. La commission d6finit
ses propres procedures, tant entendu que deux membres, quels qu'ils soient, constituent le
quorum dans tous les cas (sauf pendant les trente jours qui suivent la survenance d'une
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vacance) et que toutes les d6cisions n~cessitent 'approbation de deux quelconque des
membres. Les sentences de la commission ne sont pas susceptibles d'appel. Les sentences

de la commission sont notifi6es aux parties et, si elles sont rendues contre un membre de la
MINUSTAH, le Repr6sentant special ou le Secr~taire g6n&ral de l'Organisation des Nations

Unies n' pargne aucun effort pour en assurer I'excution.

56. Tout diffirend relatif aux conditions d'emploi et de travail du personnel recrut6
localement sera r~gl6 suivant les procedures administratives que fixera le Repr~sentant

special.

57. Tout diff6rend portant sur l'interpr~tation ou l'application du present Accord entre

la MINUSTAH et le Gouvemement sera soumis t un tribunal compos6 de trois arbitres, A
moins que les parties n'en dcident autrement. Les dispositions relatives A la constitution

de la commission des r~clamations ainsi qu'A ses procedures s'appliquent, mutatis mutandis
A la constitution et aux procedures du tribunal. Les decisions du tribunal ne sont pas sus-

ceptibles d'appel et ont force obligatoire pour les deux parties.

58. Toute contestation entre l'Organisation des Nations Unies et le Gouvernement por-

tant sur l'interpr&tation ou lapplication des pr~sentes dispositions et soulevant une question
de principe concernant la Convention sera soumise A la procedure pr~vue A la section 30 de
]a Convention.

IX. AVENANTS

59. Le Repr~sentant special et le Gouvernement peuvent conclure des avenants au
present Accord.

X. LIAISON

60. Le Repr~sentant special ou le commandant de la Force et le Gouvernement pren-

nent des mesures propres A assurer entre eux une liaison &troite A tous les niveaux voulus.

Xl. DISPOSITIONS DIVERSES

61. Le Gouvernement sera responsable en dernier ressort de l'octroi et de la mise en

oeuvre par les autorit~s locales comptentes des privileges, immunit~s et droits confr~s par
le pr6sent Accord A la MINUSTAH, ainsi que des facilit6s que l'Ha'ti s'engage lui fournir

ce titre.

62. Le pr6sent Accord entrera en vigueur A la date de sa signature par le Secr~taire
g~n6ral de l'Organisation des Nations Unies ou en son nom et par le Gouvemement.

63. Le pr6sent Accord restera en vigueur jusqu'au d6part du dernier 616ment de la
MINUSTAH, A lexception:

a) Des dispositions des paragraphes 50, 57 et 58, qui resteront en vigueur.

b) Des dispositions des paragraphes 54 et 55, qui resteront en vigueurjusqu'A ce qu'il

ait &t& statu6 sur toutes les rclamations faites conform6ment aux dispositions du para-
graphe 54.
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EN FOI DE QUOI, les soussign~s, pl6nipotentiaire A ce dciment autoris6 du Gouverne-

ment et repr~sentant officiel de lOrganisation des Nations Unies, ont au nom des parties
sign6 le present Accord.
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FaitA l 2004

Pour I'Organisation
des Nations Unies

Adama G indo
Responsable de la MINUSTAH

Pour le Gouvernement
d'Hai'ti

Gerard Latortu
Premier Ministre
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT BETWEEN THE UNITED NATIONS AND THE

GOVERNMENT OF HAITI CONCERNING THE STATUS OF THE

UNITED NATIONS OPERATION IN HAITI

1. DEFINITIONS

1. For the purposes of the present Agreement, the following definitions shall apply:

(a) "MINUSTAH" means the United Nations Stabilization Mission in Haiti, estab-
lished in accordance with Security Council resolution 1542 (2004) dated 30 April 2004
with the mandate described in the above-mentioned resolution based on the recommenda-

tions contained in the Secretary-General's report of 16 April 2004 (S/2004/300);

MINUSTAH shall consist of:

(i) The "Special Representative" appointed by the Secretary-General of the Unit-

ed Nations with the consent of the Security Council. Any reference to the
Special Representative in this Agreement shall, except in paragraph 26, in-
clude any member of MINUSTAH to whom he or she delegates a specified

function or authority;

(ii) A "civilian component" consisting of United Nations officials and of other

persons assigned by the Secretary-General to assist the Special
Representative or made available by participating States to serve as part of

MINUSTAH;

(iii) A "military component" consisting of military and civilian personnel made
available to MINUSTAH by participating States at the request of the Secre-

tary-General;

(b) A "member of MINUSTAH" means the Special Representative of the Secretary-

General and any member of the civilian or military components;

(c) "The Government" means the Government of Haiti;

(d) "The territory" means the territory of Haiti;

(e) A "participating State" means a State providing personnel, services, equipment,

provisions, supplies, materials and other goods to any of the above-mentioned components

of MINUSTAH;

(f) "The Convention" means the Convention on the Privileges and Immunities of the

United Nations adopted by the General Assembly of the United Nations on 13 February
1946, to which the Republic of Haiti is a party;

(g) "Contractors" means persons, other than members of MINUSTAH, engaged by
the United Nations, including juridical as well as natural persons and their employees and

subcontractors, to perform services and/or supply equipment, provisions, supplies, materi-
als and other goods in support of MINUSTAH activities. Such contractors shall not be con-

sidered third-party beneficiaries to this Agreement;
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(h) "Vehicles" means civilian and military vehicles in use by the United Nations and
operated by members of MINUSTAH and contractors in support of MINUSTAH activities;

(i) "Vessels" means civilian and military vessels in use by the United Nations and
operated by members of MINUSTAH, participating States and contractors in support of
MINUSTAH activities;

(j) "Aircraft" means civilian and military aircraft in use by the United Nations and
operated by members of MINUSTAH, participating States and contractors in support of
MINUSTAH activities.

11. APPLICATION OF THE PRESENT AGREEMENT

2. Unless specifically provided otherwise, the provisions of the present Agreement
and any obligation undertaken by the Government or any privilege, immunity, facility or
concession granted to MINUSTAH or any member thereof or to contractors apply through-
out the territory of Haiti.

Ill. APPLICATION OF THE CONVENTION

3. MINUSTAH, its property, funds and assets, and its members, including the Special
Representative, shall enjoy the privileges and immunities specified in the present Agree-
ment as well as those provided for in the Convention.

4. Article II of the Convention, which applies to MINUSTAH, shall also apply to the
property, funds and assets of participating States used in connection with MINUSTAH.

IV. STATUS OF MINUSTAH

5. MINUSTAH and its members shall refrain from any action or activity incompat-
ible with the impartial and international nature of their duties or inconsistent with the spirit
of the present Agreement. They shall respect all local laws and regulations. The Special
Representative shall take all appropriate measures to ensure the observance of those obli-

gations.

6. Without prejudice to the mandate of MINUSTAH and its international status:

(a) The United Nations shall ensure that MINUSTAH shall conduct its operation in
Haiti with full respect for the principles and rules of the international conventions applica-
ble to the conduct of military personnel. These international conventions include the four
Geneva Conventions of 12 August 1949 and their Additional Protocols of 8 June 1977 and
the UNESCO Convention of 14 May 1954 for the Protection of Cultural Property in the
Event of Armed Conflict;

(b) The Government undertakes to treat at all times the military personnel of
MINUSTAH with full respect for the principles and rules of the international conventions
applicable to the treatment of military personnel. These international conventions include
the four Geneva Conventions of 12 August 1949 and their Additional Protocols of 8 June
1977.
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MINUSTAH shall ensure that the members of its military personnel are fully acquaint-
ed with the principles and rules of the above-mentioned international instruments.

7. The Government undertakes to respect the exclusively international nature of Ml-
NUSTAH.

United Nations flag, markings and identification

8. The Government recognizes the right of MINUSTAH to display within Haiti the
United Nations flag on its headquarters, camps or other premises, vehicles, vessels and oth-
erwise as decided by the Special Representative. Other flags or pennants may be displayed
only in exceptional cases. In these cases, MINUSTAH shall give sympathetic consideration
to observations or requests of the Government.

9. Vehicles, vessels and aircraft of MINUSTAH shall carry a distinctive United Na-
tions identification, which shall be notified to the Government.

Communications

10. MINUSTAH shall enjoy the facilities in respect of communications provided for
in article Ill of the Convention and shall, in coordination with the Government, use such
facilities as may be required for the performance of its tasks. Issues with respect to com-
munications which may arise and which are not specifically provided for in the present
Agreement shall be dealt with pursuant to the relevant provisions of the Convention.

11. Subject to the provisions of paragraph 10:

(a) MINUSTAH shall have the right to install and operatc United Nations radio sta-
tions to disseminate information relating to its mandate. It shall also have the right to install
and operate radio sending and receiving stations and satellite systems to connect appropri-
ate points within the territory with each other and with United Nations offices in other
countries, and to exchange telephone, voice, facsimile and other electronic data with the
United Nations global telecommunications network. The United Nations radio stations and
telecommunication services shall be operated in accordance with the International Tele-
communication Convention and Radio Regulations and the frequencies on which any such
station may be operated shall be assigned by the Government without delay;

(b) MINUSTAH shall enjoy, within the territory of Haiti, the right to unrestricted
communication by radio (including satellite, mobile and hand-held radio), telephone, elec-
tronic mail, facsimile or any other means, and of establishing the necessary facilities for
maintaining such communications within and between premises of MINUSTAH, including
the laying of cables and landlines and the establishment of fixed and mobile radio sending,
receiving and repeater stations. The radio frequencies utilized shall be established in coop-
eration with the Government and shall be assigned without delay. It is understood that con-
nections with the local system of telephone, facsimile and other electronic data may be
made only after consultation and in accordance with arrangements with the Government,
and that the use of that system shall be charged at the most favourable rate;

(c) MINUSTAH may make arrangements through its own facilities for the processing
and transport of private mail addressed to or emanating from members of MINUSTAH.
The Government shall be informed of the nature of such arrangements and shall not inter-
fere with or apply censorship to the mail of MINUSTAH or its members. In the event that
postal arrangements applying to private mail of members of MINUSTAH are extended to
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transfers of currency or the transport of packages and parcels, the conditions under which
such operations are conducted shall be agreed with the Government.

Travel and transport

12. MINUSTAH and its members as well as its contractors shall enjoy, together with
vehicles, including vehicles of contractors used exclusively in the performance of their ser-
vices for MINUSTAH, vessels, aircraft and equipment, freedom of movement without de-
lay throughout Haiti. That freedom shall, with respect to large movements of personnel,
equipment, vehicles or aircraft through airports or on railways or roads used for general
traffic within Haiti, be coordinated with the Government. The Government undertakes to
supply MINUSTAH, where necessary, with maps and other information, including dangers
and impediments, which may be useful in facilitating its movements.

13. MINUSTAH vehicles shall not be subject to Haitian registration or licensing but
shall carry third-party insurance.

14. MINUSTAH and its members as well as contractors, together with their vehicles,
including vehicles of contractors used exclusively in the performance of their services for
MINUSTAH, vessels and aircraft, may use roads, bridges, canals and other inland water-
ways, port facilities, airfields and airspace without the payment of dues, of tolls, landing
fees, hangar or overflight fees or port charges, including wharfage and pilotage charges.
However, MINUSTAH will not claim exemption from charges which are in fact charges
for services rendered, it being understood that such charges for services rendered shall be
charged at the most favourable rates.

Privileges and immunities of MINUSTAH

15. MINUSTAH, as a subsidiary organ of the United Nations, enjoys the status, priv-
ileges and immunities of the United Nations in accordance with the Convention. The pro-
visions of article II of the Convention which apply to MINUSTAH shall also apply to the
property, funds and assets of participating States used in connection with the national con-
tingents serving in MINUSTAH, as provided for in paragraph 4 of the present Agreement.
The Government recognizes the right of MINUSTAH in particular:

(a) To import, free of duty or other restrictions, equipment, provisions, supplies, fuel
and other goods which are for the exclusive and official use of MINUSTAH or for resale
in the commissaries provided for hereinafter;

(b) To establish, maintain and operate commissaries at its headquarters, camps and
posts for the benefit of members of MINUSTAH, but not of locally recruited personnel.
Such commissaries may provide goods of a consumable nature and other articles to be spec-
ified in advance. The Special Representative shall take all necessary measures to prevent
abuse of the commissaries and the sale or resale of such goods to persons other than mem-
bers of MINUSTAH, and he or she shall give sympathetic consideration to observations or
requests of the Government concerning the operation of the commissaries;

(c) To clear ex customs and excise warehouse, free of duty or other restrictions,
equipment, provisions, supplies, fuel and other goods which are for the exclusive and offi-
cial use of MINUSTAH or for resale in the commissaries provided for above;

(d) To re-export or otherwise dispose of such equipment, as far as it is still usable,
and all unconsumed provisions, supplies, fuel and other goods so imported or cleared ex
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customs and excise warehouse which are not transferred, or otherwise disposed of, on terms
and conditions to be agreed upon, to the competent local authorities of Haiti or to an entity
nominated by them.

To the end that such importation, clearances, transfer or exportation may be effected
with the least possible delay, a mutually satisfactory procedure, including documentation
shall be agreed between MINUSTAH and the Government.

V. FACILITIES FOR MINUSTAH AND ITS CONTRACTORS

Premises required for the operational and administrative activities of MINUSTAH

16. The Government shall provide without cost to MINUSTAH and in agreement
with the Special Representative such areas for headquarters, camps or other premises as
may be necessary for the conduct of the operational and administrative activities of
MINUSTAH. Without prejudice, all such premises shall be inviolable and subject to the
exclusive control and authority of the United Nations. The Government shall guarantee
unimpeded access to such premises.

17. The Government undertakes to assist MINUSTAH as far as possible in obtaining,
or to make available, where applicable, water, electricity and other necessary facilities free
of charge, or, where this is not possible, at the most favourable rate, and in the case of in-
terruption or threatened interruption of service, to give as far as is within its powers the
same priority to the needs of MINUSTAH as to essential government services, Where such
utilities or facilities are not provided free of charge, payment shall be made by MINUSTAH
on terms to be agreed with the competent authority. MINUSTAH shall be responsible for
the maintenance and upkeep of facilities so provided.

18. MINUSTAH shall have the right, where necessary, to generate, within its pre-
mises, electricity for its use and to transmit and distribute such electricity.

19. The United Nations alone may consent to the entry of any government officials
or of any other persons who are not members of MINUSTAH to such premises.
Provisions, supplies and services, and sanitary arrangements

20. The Government agrees to grant expeditiously all necessary authorizations, per-
mits and licences required for the importation and exportation of equipment, provisions,
supplies, materials and other goods exclusively used in support of MINUSTAH, including
in respect of importation or exportation by contractors, free of any restrictions and without
the payment of duties, charges or taxes including value-added tax on purchases.

21. The Government undertakes to assist MINUSTAH as far as possible in obtaining
from local sources equipment, provisions, supplies, fuel, materials and other goods and ser-
vices for its subsistence and operations. In respect of equipment, provisions, supplies, ma-
terials and other goods and services purchased locally by MINUSTAH or by contractors
for the official and exclusive use of MINUSTAH, the Government shall make appropriate
administrative arrangements for reimbursement of or relieve from any duty or tax included
in the purchase price. The Government shall exempt MINUSTAH and its contractors from
general sales taxes on all local purchases for official use. In making purchases on the local
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market, MINUSTAH shall, on the basis of observations made and information provided by
the Government in that respect, avoid any adverse effect on the local economy.

22. For the proper performance of the services provided by contractors, other than
Haitian nationals resident in Haiti, in support of MINUSTAH, the Government agrees to
provide contractors with facilities concerning their entry into and departure from Haiti as
well as their repatriation in time of crisis. For this purpose, the Government shall promptly
issue to contractors, free of charge and without any restrictions, all necessary visas, licences
or permits. Contractors, other than Haitian nationals resident in Haiti, shall be accorded ex-
emption from taxes on the services provided to MINUSTAH, including corporate, income,
social security and other similar taxes arising directly from the provision of such services.

23. MINUSTAK and the Government shall cooperate with respect to sanitary servic-
es and shall extend to each other the fullest cooperation in matters concerning health, par-
ticularly with respect to the control of communicable diseases, in accordance with
international conventions.

Recruitment of local personnel

24. MINUSTAH may recruit locally such personnel as it requires. Upon the request
of the Special Representative, the Government undertakes to facilitate the recruitment of
qualified local staff by MINUSTAH and to accelerate the process of such recruitment.

Currency

25. The Government undertakes to make available to MINUSTAH, against reim-
bursement in mutually acceptable currency, local currency required for the use of MINUS-
TAH, including the pay of its members, at the rate of exchange most favourable to
MINUSTAH.

VI. STATUS OF THE MEMBERS OF MINUSTAH

Privileges and immunities

26. The Special Representative, the Commander of the military component of
MINUSTAH and such high-ranking members of the Special Representative's staff as may
be agreed upon with the Government shall have the status specified in sections 19 and 27
of the Convention, provided that the privileges and immunities therein referred to shall be
those accorded to diplomatic envoys by international law.

27. Officials of the United Nations assigned to the civilian component to serve with
MINUSTAH, as well as United Nations Volunteers who shall be assimilated thereto, re-
main officials of the United Nations entitled to the privileges and immunities of articles V
and VII of the Convention.

28. Civilian police and civilian personnel other than United Nations officials whose
names are for that purpose notified to the Government by the Special Representative shall
be considered to be experts on mission within the meaning of article VI of the Convention.

29. Military personnel of national contingents assigned to the military component of
MINUSTAH shall have the privileges and immunities specifically provided for in the
present Agreement.
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30. Unless otherwise specified in the present Agreement, locally recruited personnel
of MINUSTAH shall enjoy the immunities concerning official acts and exemption from
taxation and national service obligations provided for in sections 18 (a), (b) and (c) of the
Convention.

31. Members of MINUSTAH shall be exempt from taxation on the pay and emolu-
ments received from the United Nations or from a participating State and on any income
received from outside Haiti. They shall also be exempt from all other direct taxes, except
municipal rates for services enjoyed, and from all registration fees and charges.

32. Members of MINUSTAH shall have the right to import free of duty their personal
effects in connection with their arrival in and their departure from Haiti. They shall be
subject to the laws and regulations governing customs and foreign exchange with respect
to personal property not required by them by reason of their presence in Haiti with
MINUSTAH. Special facilities will be granted by the Government for the speedy
processing of entry and exit formalities for all members of MINUSTAH, including the
military component, upon prior written notification. On departure from Haiti, members of
MINUSTAH may, notwithstanding the above-mentioned exchange regulations, take with
them such funds as the Special Representative certifies were received in pay and
emoluments from the United Nations or from a participating State and are a reasonable
residue thereof. Special arrangements shall be made for the implementation of the present
provisions in the interests of the Government and the members of MINUSTAH.

33. The Special Representative shall cooperate with the Government and shall render
all assistance within his or her power in ensuring the observance of the customs and fiscal
laws and regulations of Haiti by the members of MINUSTAH, in accordance with the
present Agreement.

Entry, residence and departure

34. The Special Representative and members of M1NUSTAH shall, whenever so
required by the Special Representative, have the right to enter, reside in and depart from
Haiti.

35. The Government undertakes to facilitate the entry into and departure from Haiti
of the Special Representative and members of MINUSTAH and shall be kept informed of
such movement. For that purpose, the Special Representative and members of MINUSTAH
shall be exempt from passport and visa regulations and immigration inspection and restric-
tions as well as payment of any fees or charges on entering into or departing from Haiti.
They shall also be exempt from any regulations governing the residence of aliens in Haiti,
including registration, but shall not be considered as acquiring any right to permanent res-
idence or domicile in Haiti.

36. For the purpose of such entry or departure, members of MINUSTAH shall only
be required to have: (a) an individual or collective movement order issued by or under the
authority of the Special Representative or any appropriate authority of a participating State;
and (b) a personal identity card issued in accordance with paragraph 37 of the present
Agreement, except in the case of first entry, when the United Nations laissez-passer, na-
tional passport or personal identity card issued by the United Nations or appropriate author-
ities of a participating State shall be accepted in lieu of the aforementioned identity card.
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Identification

37. The Special Representative shall issue to each member of MINUSTAH before or
as soon as possible after such member's first entry into Haiti, as well as to all locally recruit-
ed personnel and contractors, a numbered identity card, showing the bearer's name and pho-
tograph. Except as provided for in paragraph 36 of the present Agreement, such identity
card shall be the only document required of a member of MINUSTAH.

38. Members of MINUSTAH as well as locally recruited personnel and contractors
shall be required to present, but not to surrender, their MINUSTAH identity cards upon de-
mand of an appropriate official of the Government.

Uniforms and arms

39. United Nations military personnel and civilian police of MINUSTAH shall wear,
while performing official duties, the uniform of their respective countries of origin with
standard United Nations accoutrements. United Nations Security Officers and Field Ser-
vice Officers may wear the United Nations uniform. The wearing of civilian dress by the
above-mentioned members of MINUSTAH may be authorized by the Special Representa-
tive at other times. Military personnel and civilian police of MINUSTAH and United Na-
tions Security Officers designated by the Special Representative may possess and carry
arms while on official duty in accordance with their orders. Those carrying weapons while
on official duty other than those undertaking close protection duties must be in uniform at
that time.

Permits and licences

40. The Government agrees to accept as valid, without tax or fee, a permit or licence
issued by the Special Representative for the operation by any member of MINUSTAH, in-
cluding locally recruited personnel, of any MINUSTAH vehicles and for the practice of any
profession or occupation in connection with the functioning of MINUSTAH, provided that
no permit to drive a vehicle shall be issued to any person who is not already in possession
of an appropriate and valid licence.

41. The Government agrees to accept as valid, and where necessary to validate, free
of charge and without any restrictions, licences and certificates already issued by appropri-
ate authorities in other States in respect of aircraft and vessels, including those operated by
contractors exclusively for MINUSTAH. Without prejudice to the foregoing, the Govern-
ment further agrees to grant expeditiously, free of charge and without any restrictions, nec-
essary authorizations, licences and certificates, where required, for the acquisition, use,
operation and maintenance of aircraft and vessels.

42. Without prejudice to the provisions of paragraph 39, the Government further
agrees to accept as valid, without tax or fee, a permit or licence issued by the Special Rep-
resentative to a member of MINUSTAH for the carrying or use of firearms or ammunition
in connection with the functioning of MINUSTAH.

Military police, arrest and transfer of custody, and mutual assistance

43. The Special Representative shall take all appropriate measures to ensure the
maintenance of discipline and good order among members of MINUSTAH, as well as lo-
cally recruited personnel. To this end personnel designated by the Special Representative
shall police the premises of MINUSTAH and such areas where its members are deployed.
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Elsewhere such personnel shall be employed only subject to arrangements with the Gov-
ernment and in liaison with it insofar as such employment is necessary to maintain disci-
pline and order among members of MINUSTAH.

44. The military police of MINUSTAH shall have the power of arrest over the mili-
tary members of MINUSTAH. Military personnel placed under arrest outside their own
contingent areas shall be transferred to their contingent Commander for appropriate disci-
plinary action. The personnel mentioned in paragraph 43 above may take into custody any
other person on the premises of MINUSTAH. Such other persons shall be delivered imme-
diately to the nearest appropriate official of the Government so that the offence or distur-
bance on such premises may be dealt with.

45. Subject to the provisions of paragraphs 26 and 28, officials of the Government
may take into custody any member of MINUSTAH:

(a) When so requested by the Special Representative; or

(b) When such member of MINUSTAH is apprehended in the commission or at-
tempted commission of a criminal offence. Such person shall be delivered immediately, to-
gether with any weapons or other items seized, to the nearest appropriate representative of
MINUSTAH, whereafter the provisions of paragraph 51 shall apply mutatis mutandis.

46. When a person is taken into custody under paragraph 44 or paragraph 45 (b),
MINUSTAH or the Government, as the case may be, may conduct a preliminary
interrogation but may not delay the transfer of custody. Following such transfer, the person
concerned shall, upon request to the arresting authority, be made available for further
interrogation.

47. MINUSTAH and the Government shall assist each other in carrying out all nec-
essary investigations into offences in respect of which either or both have an interest, in the
production of witnesses and in the collection and production of evidence, including the sei-
zure, and if appropriate the handing over, of items connected with an offence. The handing
over of any such items may be made subject to their return on the terms specified by the
authority delivering them. Each shall notify the other of the disposition of any case in the
outcome of which the other may have an interest or in which there has been a transfer of
custody under the provisions of paragraphs 44 to 46.

Safety and Security

48. The Government shall ensure that the provisions of the Convention on the Safety
of United Nations and Associated Personnel are applied to and in respect of MINUSTAH,
its property, assets and members. In particular:

(i) The Government shall take all appropriate measures to ensure the safety and se-
curity of members of MINUSTAH. In particular, it shall take all appropriate steps to protect
members of MINUSTAH, their equipment and premises from attack or any action that pre-
vents them from discharging their mandate. This is without prejudice to the fact that all pre-
mises of MINUSTAH are inviolable and subject to the exclusive control and authority of
the United Nations;

(ii) If members of MINUSTAH are captured or detained in the course of the perfor-
mance of their duties and their identity has been established, they shall not be subjected to
interrogation and they shall be promptly released and returned to United Nations or other



Volume 2271, 1-40460

appropriate authorities. Pending their release, such personnel shall be treated in accordance
with universally recognized standards of human rights and the principles and spirit of the
Geneva Conventions of 1949;

(iii) The Government shall establish the following acts as crimes under its national
law and make them punishable by appropriate penalties taking into account their grave
nature:

(a) A murder, kidnapping or other attack upon the person or liberty of any mem-
ber of MINUSTAH;

(b) A violent attack upon the official premises, the private accommodation or
the means of transportation of any member of MINUSTAH likely to endan-
ger his or her person or liberty;

(c) A threat to commit any such attack with the objective of compelling a natural
or juridical person to do or to refrain from doing any act;

(d) An attempt to commit any such attack; and

(e) An act constituting participation as an accomplice in any such attack, or in
an attempt to commit such attack, or in organizing or ordering others to com-
mit such attack;

(iv) The Government shall establish its jurisdiction over the crimes set out in para-
graph 48 (iii) above:

(a) When the crime was committed in its territory;

(b) When the alleged offender is one of its nationals;

(c) When the alleged offender, other than a member of MINUSTAH, is present
in its territory, unless it has extradited such person to the State on whose ter-
ritory the crime was committed, or to the State of his or her nationality, or to
the State of his or her habitual residence if he or she is a stateless person, or

to the State of the nationality of the victim;

(v) The Government shall ensure the prosecution without exception and without de-
lay of persons accused of acts described in paragraph 48 (iii) above who are present within
its territory (if the Government does not extradite them) as well as those persons subject to
its criminal jurisdiction who are accused of other acts in relation to MINUSTAH or its
members which, if committed in relation to the forces of the Government or against the lo-
cal civilian population, would have rendered such acts liable to prosecution.

49. Upon the request of the Special Representative, the Government shall provide
any security necessary to protect MINUSTAH, its property and members during the exer-
cise of their functions.

Jurisdiction

50. All members of MINUSTAH including locally recruited personnel shall be im-
mune from legal process in respect of words spoken or written and all acts performed by
them in their official capacity. Such immunity shall continue even after they cease to be
members of or employed by MINUSTAH and after the expiration of the other provisions
of the present Agreement.
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51. Should the Government consider that any member of MINUSTAH has commit-
ted a criminal offence, it shall promptly inform the Special Representative and present to

him any evidence available to it. Subject to the provisions of paragraph 26:

(a) If the accused person is a member of the civilian component or a civilian member

of the military component, the Special Representative shall conduct any necessary supple-

mentary inquiry and then agree with the Government whether or not criminal proceedings
should be instituted. Failing such agreement the question shall be resolved as provided for
in paragraph 57 of the present Agreement;

(b) Military members of the military component of MINUSTAH shall be subject to

the exclusive jurisdiction of their respective participating States in respect of any criminal

offences which may be committed by them in Haiti.

52. If any civil proceeding is instituted against a member of MINUSTAH before any

court of Haiti, the Special Representative shall be notified immediately, and he or she shall
certify to the court whether or not the proceeding is related to the official duties of such
member:

(a) If the Special Representative certifies that the proceeding is related to official du-

ties, such proceeding shall be discontinued and the provisions of paragraph 55 of the
present Agreement shall apply;

(b) If the Special Representative certifies that the proceeding is not related to official

duties, the proceeding may continue. If the Special Representative certifies that a member
of MINUSTAH is unable because of official duties or authorized absence to protect his or
her interests in the proceeding, the court shall at the defendant's request suspend the
proceeding until the elimination of the disability, but for no more than 90 days. Property of

a member of MINUSTAH that is certified by the Special Representative to be needed by
the defendant for the fulfilment of his or her official duties shall be free from seizure for the
satisfaction of a judgement, decision or order. The personal liberty of a member of
MINUSTAH shall not be restricted in a civil proceeding, whether to enforce a judgement,
decision or order, to compel an oath or for any other reason.

Deceased members

53. The Special Representative shall have the right to take charge of and dispose of
the body of a member of MINUSTAH who dies in Haiti, as well as that member's personal
property located within Haiti, in accordance with United Nations procedures.

VII. LIMITATION OF LIABILITY OF THE UNITED NATIONS

54. Third-party claims for property loss or damage and for personal injury, illness or
death arising from or directly attributed to MINUSTAH, except for those arising from op-
erational necessity, which cannot be settled through the internal procedures of the United
Nations, shall be settled by the United Nations in the manner provided for in paragraph 55

of the present Agreement, provided that the claim is submitted within six months following
the occurrence of the loss, damage or injury, or, if the claimant did not know or could not
have reasonably known of such loss or injury, within six months from the time he or she

had discovered the loss or injury, but in any event not later than one year after the termina-
tion of the mandate of MINUSTAH. Upon determination of liability as provided for in the
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present Agreement, the United Nations shall pay compensation within such financial limi-
tations as are approved by the General Assembly in its resolution 52/247 of 26 June 1998.

Vill. SETTLEMENT OF DISPUTES

55. Except as provided in paragraph 57, any dispute or claim of a private-law char-
acter, not resulting from the operational necessity of MINUSTAH, to which MINUSTAH
or any member thereof is a party and over which the courts of Haiti do not have jurisdiction
because of any provision of the present Agreement shall be settled by a standing claims
commission to be established for that purpose. One member of the commission shall be ap-
pointed by the Secretary-General of the United Nations, one member by the Government
and a chairman jointly by the Secretary-General and the Government. If no agreement as
to the chairman is reached by the two parties within 30 days of the appointment of the first
member of the commission, the President of the International Court of Justice may, at the
request of either party, appoint the chairman. Any vacancy on the commission shall be
filled by the same method prescribed for the original appointment, provided that the 30-day
period there prescribed shall start as soon as there is a vacancy in the chairmanship. The
commission shall determine its own procedures, provided that any two members shall con-
stitute a quorum for all purposes (except for a period of 30 days after the creation of a va-
cancy) and all decisions shall require the approval of any two members. The awards of the
commission shall be final. The awards of the commission shall be notified to the parties
and, if against a member of M INUSTAH, the Special Representative or the Secretary-Gen-
eral of the United Nations shall use his or her best endeavours to ensure compliance.

56. Disputes concerning the terms of employment and conditions of service of locally
recruited personnel shall be settled by the administrative procedures to be established by
the Special Representative.

57. Disputes between MINUSTAH and the Government concerning the interpreta-
tion or application of the present Agreement shall, unless otherwise agreed by the parties,
be submitted to a tribunal of three arbitrators. The provisions relating to the establishment
and procedures of the claims commission shall apply, mutatis mutandis, to the establish-
ment and procedures of the tribunal. The decisions of the tribunal shall be final and binding
on both parties.

58. All differences between the United Nations and the Government arising out of
the interpretation or application of the present arrangements which involve a question of
principle concerning the Convention shall be dealt with in accordance with the procedure
set out in section 30 of the Convention.

IX. SUPPLEMENTAL ARRANGEMENTS

59. The Special Representative and the Government may conclude supplemental ar-
rangements to the present Agreement.
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X. LIAISON

60. The Special Representative/the Force Commander and the Government shall take

appropriate measures to ensure close and reciprocal liaison at every appropriate level.

XI. MISCELLANEOUS PROVISIONS

61. Wherever the present Agreement refers to privileges, immunities and rights of
MINUSTAH and to the facilities Haiti undertakes to provide to M1NUSTAH, the Govern-

ment shall have the ultimate responsibility for the implementation and fulfilment of such

privileges, immunities, rights and facilities by the appropriate local authorities.

62. The present Agreement shall enter into force upon signature by or for the Secre-
tary-General of the United Nations and the Government.

63. The present Agreement shall remain in force until the departure of the final ele-
ment of MINUSTAH, except that:

(a) The provisions of paragraphs 50, 57 and 58 shall remain in force;

(b) The provisions of paragraphs 54 and 55 shall remain in force until all claims made

in accordance with the provisions of paragraph 54 have been settled.

IN WITNESS WHEREOF, the undersigned, being duly authorized plenipotentiary of
the Government and duly appointed representative of the United Nations, have on behalf
of the Parties signed the present Agreement.

DONE at Port-au-Prince on 9 July 2004.

For the United Nations:

ADAMA GUINDO

MINUSTAH

For the Government of Haiti:

GERARD LATORTUE

Prime Minister





ANNEX A

Ratifications, accessions, subsequent agreements, etc.,

concerning treaties and international agreements

registered in July 2004

with the Secretariat of the United Nations

ANNEXE A

Ratifications, adhisions, accords ult6rieurs, etc.,

concernant des traitis et accords internationaux

enregistris en juillet 2004

au Secriftariat de l'Organisation des Nations Unies





Volune 2271, A-1629

No. 1629. United Kingdom of No. 1629. Royaume-Uni de
Great Britain and Northern Grande-Bretagne et d'Irlande du
Ireland and France Nord et France

AGREEMENT BETWEEN THE GOV- ACCORD ENTRE LE GOUVERNE-
ERNMENT OF THE UNITED KING- MENT DE LA REPUBLIQUE
DOM OF GREAT BRITAIN AND FRANQAISE ET LE GOUVERNE-
NORTHERN IRELAND AND THE MENT DU ROYAUME-UNI DE
GOVERNMENT OF THE FRENCH GRANDE-BRETAGNE ET
REPUBLIC REGARDING RIGHTS OF D'IRLANDE DU NORD CONCER-
FISHERY IN AREAS OF THE ECRE- NANT LES DROITS DE PECHE DANS
HOS AND MINQUIERS. LONDON, 30 LES PARAGES DES ECRIEHOUS ET
JANUARY 19511 DES MINQUIERS. LONDRES, 30

JANVIER 1951'

Termination provided by: Abrogation stipulde par;

40408. Agreement between the United 40408. Accord relatif At la pache dans la
Kingdom of Great Britain and Northern baie de Granville entre le Royaume-Uni
Ireland and the French Republic de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord
concerning fishing in the Bay of et la R~publique franqaise (AVEC
Granville (WITH ANNEXES, EXCHANGES ANNEXES, ECHANGES DE NOTES ET

OF NOTES AND DECLARATION). ST. HELl- DECLARATION). SAINT-HELIER, 4
ER, 4 JULY 20002 JUILLET 20002

Entry into force: 1 January 2004 Entree en vigueur : lerjanvier 2004
Registration with the Secretariat of the Enregistrement aupr~s du Secretariat des

United Nations: United Kingdom of Nations Unies : Royaume-Uni de
Great Britain and Northern Ireland, 6 Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord,
July 2004 6 juillet 2004

Information provided by the Secretariat of Information fournie par le Secr6tariat des
the United Nations: 6 July 2004 Nations Unies : 6 juillet 2004

1. United Nations, TreatY Series, Vol. 121, No. 1-1629 - Nations Unies, Recueil des Traites,
Vol. 121, no 1-1629.

2. Ibid, Vol. 2269, No. 1-40408 - Ibid., Vol. 2269, no 1-40408.

267



Volume 2271, A-4779

No. 4779. Netherlands and Union
of Soviet Socialist Republics

AGREEMENT CONCERNING AIR SER-
VICES. THE HAGUE, 17 JUNE 1958'

PROTOCOL TO AMEND THE AGREEMENT BE-
TWEEN THE GOVERNMENT OF THE KING-
DOM OF THE NETHERLANDS AND THE
UNION OF SOVIET SOCIALIST REPUBLICS
CONCERNING AIR SERVICES, SIGNED AT
THE HAGUE ON JUNE 17, 1958. Mos-
COW, 16 MARCH 1990

Entry into force : 31 May 1990, in
accordance with article II

Authentic texts : Dutch, English and
Russian

Registration with the Secretariat of the
United Nations : Netherlands, I July
2004

No. 4779. Pays-Bas et Union des
Rkpubliques socialistes
sovi~tiques

ACCORD RELATIF AUX SERVICES
AERIENS. LA HAYE, 17 JUIN 1958'

PROTOCOLE MODIFIANT L'ACCORD ENTRE

LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME DES
PAYS-BAS ET LE GOUVERNEMENT DE
L'UNION DES REPUBLIQUES SOCIALISTES
SOVIItTIQUES RELATIF AUX SERVICES

AERIENS, SIGNE A LA HAYE LE 17 JUIN

1958. Moscou, 16 MARS 1990

Entree en vigueur : 31 mai 1990,
conform~ment A l'article 11

Textes authentiques : n~erlandais, anglais
et russe

Enregistrement auprbs du Secretariat
des Nations Unies : Pays-Bas, lerjuillet
2004

1. United Nations, Treaty Series, Vol. 335, No. 1-4779 - Nations Unies, Recueil des Traitds,
Vol. 335, no 1-4779.



Volume 2271, A -4779

[DUTCH TEXT - TEXTE NEERLANDAIS]

Protocol tot wijziging van de Overeenkomst tussen de Regering van het
Koninkrijk der Nederlanden en de Regering van de Unie van
Socialistische Sovjetrepublieken betreffende luchtdiensten,

ondertekend te 's-Gravenhage op 17 juni 1958

De Regering van het Koninkrijk der Nederlanden en de Regering
van de Unie van Socialistische Sovjetrepublieken, geleid door de wens
artikel I I van de Overeenkomst tussen de Regering van het Koninkrijk
der Nederlanden en de Regering van de Unie van Socialistische
Sovjetrepublieken betreffende luchtdiensten van 17 juni 1958 te
wijzigen,

Zijn overeengekomen als volgt:

Artikel I

Artikel 11 van de Overeenkomst tussen de Regering van het
Koninkrijk der Nederlanden en de Regering van de Unie van
Socialistische Sovjetrepublieken betreffende luchtdiensten van 1958
is als volgt gewijzigd:

,,Artikel I I

1. Wijzigingen op of veranderingen in deze Overeenkomst over-
eengekomen door de Overeenkomstsluitende Partijen treden in wer-
king op een in een diplomatieke notawisseling te bepalen datum en
zijn afhankelijk van de voltooiing van de nationaal vereiste wettelijke
procedures.

2. Wijzigingen op of veranderingen in BijIage I bij de Overeen-
komst, alsook de verdere mogelijke verhoging van frequenties, dan
wel de voorwaarden voor de exploitatie van de diensten, kunnen tot
stand komen middels rechtstreekse overeenstemming tussen de be-
voegde luchtvaartautoriteiten van de Overeenkomstsluitende Partij-
en."

Artikel 11

Dit Protocol treedt in werking op de in een diplomatieke notawisse-
ling te bepalen datum en is afhankelijk van de voltooiing van de
nationaal vereiste wettelijke procedures.



Volume 2271. A-4779

TEN BLIJKE WAARVAN de ondergetekenden, daartoe naar
behoren gemachtigd, dit Protocol hebben ondertekend.

GEDAAN in tweevoud te Moskou op 16 maart 1990 in de
Nederlandse, de Russische en de Engelse taal, zijnde de drie teksten
gelijkelijk gezaghebbend.

Voor de Regering van het Koninkrijk der Nederlanden

P. BUWALDA

Voor de Regering van de Unie van Socialistische Sovjetrepublieken

A. F. AKSYONOV
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[ ENGLISH TEXT - TEXTE ANGLAIS ]

The Government of the Kingdom of the Netherlands and the Government of the Union
of Soviet Socialist Republics, desiring to amend Article II of the Agreement between the
Government of the Kingdom of the Netherlands and the Government of the Union of Soviet
Socialist Republics concerning air services of June 17, 1958,

Have agreed as follows:

Article 1

Article 11 of the Agreement between the Government of the Kingdom of the Nether-
lands and the Government of the Union of Soviet Socialist Republics concerning air ser-
vices of 1958 is amended as follows:

"Article 11

1. Any amendment or modification of this Agreement agreed by the Contracting Par-
ties, shall come into effect on a date to be determined in a exchange of diplomatic notes and
be dependent upon the completion of nationally required legal procedures.

2. Any amendment or modification of the Annex I of the Agreement as well as the fur-
ther possible increase of frequencies and the conditions of the operation of the services,
may be made by direct agreement between the competent aeronautical authorities of the
Contracting Parties."

Article II

This Protocol shall enter into force on the date to be determined in an exchange of dip-
lomatic notes and be dependent upon the completion of nationally required legal proce-
dures.

In Witness Whereof the undersigned, being duly authorized thereto, have signed the
present Protocol.

Done in duplicate at Moscow this 16 March 1990 in the Netherlands, Russian and En-
glish languages, the three texts being equally authoritative.

For the Government of the Kingdom of the Netherlands:

P. BUWALDA

For the Government of the Union of Soviet Socialist Republics:

A. F. AKSYONOV



Volume 2271, A-4779

[RUSSIAN TEXT -TEXTE RUSSE]

H POTOK 0 A

o6 H3MeHeHHH CornaineHHH MeAy HpaBHTeJlbCTBOM
KOpOneBCTBa HHepjiaHOB H HpaBHTeJIbCTBOM Cow3a
COBeTCKHX CoHiHaHcTHmecKHx Pecny6Rm o
BO3Y1IHOM COO6UeHHH, nogH CaHHOrO B Faare
17 H1OHR 1958 rosa

IlpaBlTeJIbcTBO KopojieBcTBa HxepnaHAon 1 fpaBITeJIbCTBO Com3a

COBeTCKHX Coulah14CTHqeCKHX Pecny6rHn, enaf BHOCTH M3MeHeUt4f1 B

CTaThtO II CornamoeHHl 0 BO3AyERHOM COO6I1eHHH MeW,3Y flpaBHTejbCTBOM

KopOleBCTBa HHrepnaHAon 14 HpaBHTenbCTBOM Co03a COBeTCKHX COUHaJHc-

THqeCEHX Pecny6iHm OT 17 H0Hf1 1958 roga,

cornacHnHCh 0 HH4AecnepoIyeM:

CTaTbI I

CTaTbU II CoraaleeHHn 0 BO3aJyMHOM coo6geHHI meKIy HpaBHTeabCT-

OM Kopo~eBCTBa HnepjiaHAoB H HpaBHTesbCrBoM Coaa CoBeTclix Coiuia-

AHCTHqeCIHx Pecny6iHi 3meHfleTcf CA0A1Yt0IM o6paoM:

"CTaTbfl II

I) Aso6oe gonojiHeHe HJ11 H3MeHeHhe HacToREmero CoriiameHnn, co-
raaconannoe mewoy aoroBapHBatou1mucH CTopoHamH, BCTyHHT B CHAy C

JqaTbI, onpeAenfleMofi nyTem o6Mena gjfiIjoMaTHtieCCHMH HOTaMH, 3Beukaf-

14MH 0 BbIOHeHHH HeO6XOIHMbIX npoueiyp HaLiOmtaJbHOr0 3a(0H0aTeJb-

CTBa.

2) Ilo6oe QonIORHeHe H111 H3meHeHe Hpno>oeHHH I K CornameHHm1,

B TOM nmgne Racatouteecn nocae/ywlero B03MO)KHOrO yBeHqeHHf qaCTOTb

HO1eTOB H yCJIoBHfi 3RcIijiyaPaUHH mapIpyTOB, Mo)KeT 6bITb CoBepmeHo ny-

TeM QOCTH O3HHH npmoro coraan H Me(y 1OMeTeHTIIbMH BeAOMCTBaMH

rpaKfaHc o14 aBHaAH aor,0BapHBaoip4xcq CTOpOH."

CTaTb 11

HacTol tfl HpOTOKO BCTyIHIT B CHy C RaTbi, onpeeJ1Remoi HyTeM

o6meHa gH1nJIOMaTHqeCK4M |fifTaMHI, 3BeukattIJMH 0 BbIHojiHeHHH Heo6xogti-

MbIX HpoeAsYp HaQMOHaJIbHOFO 3aHOHoaaTeJbCTBa.
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B nIOrTBep)qefHHe BbmOeH3jliOxeHHOFO HH1)KenOO nHcaBIeCfl, yIIOJIHOMOqeH-

Bive O imm o6pa3oM, nojnmcanH HacToRmMi IIpOTO OR.

ConepleHo B MOCUBe "16 " mapTa 1990 roga B gAyx nOXIHHrb]X
3K3emnlJIfpax, KaAMM Ha rojmaiLtco,pyccKoM 1 aHriiicIoM J13blIax,

npwmeM nee TpH TeKcTa MMetOT oqnHai~oByto cHly.

3a RpaBHTeAbCTno

hoponeBcTBa HHwepnaHaOB

3a BpaBMwegbcTBo

Coio3a COBeTCKHX ConmaRncTHnecKHx

Pecny6Aux
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

Le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas et le Gouvernement de l'Union des R&

publiques socialistes sovietiques,

Ddsireux de modifier l'article II de l'Accord entre le Gouvernement du Royaume des
Pays-Bas et le Gouvernement de l'Union des R~publiques socialistes sovi~tiques relatifaux
services a~riens, sign& le 17 juin 1958,

Sont convenus de ce qui suit :

Article premier

L'article 11 de l'Accord de 1958 entre le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas et

le Gouvernement de rUnion des R~publiques socialistes sovikiques relatif aux services
a~riens est modifi& comme suit :

"Article 11

1. Toute modification ou tout amendement du present Accord convenu par les Parties

contractantes prendra effet A une date qui sera d~termin~e au moyen d'un 6change de notes
diplomatiques et sera fonction de l'ach~vement des procedures interne pr~vues par les l6-
gislations nationales respectives des Parties.

2. Les autorit~s aronautiques comp~tentes des Parties contractantes pourront convenir

directement entre elles de tout amendement ou de toute modification de lannexe I au
present Accord et des conditions d'exploitation des services, ainsi que de toute 6ventuelle

autre augmentation des fr~quences. "

Article H

Le present Protocole entrera en vigueur A une date qui sera d~termin~e par un &change

de notes diplomatiques et sera fonction de l'achivement des procedures internes pr~vues
par les l6gislations nationales respectives des Parties.

En foi de quoi les soussign(s, dhment autorit~s A cet effet, ont sign& le present Accord.

Fait en double exemplaire A Moscou, le 16 mars 1990, en langues n~erlandaise, russe

et anglaise, les trois textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas:

P. BUWALDA

Pour le Gouvernement de l'Union des Rpubliques socialistes sovi~tiques

A. F. AKSYONOV
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No. 5158. Multilateral

CONVENTION RELATING TO THE
STATUS OF STATELESS PERSONS.
NEW YORK, 28 SEPTEMBER 1954'

ACCESSION (WITH DECLARATIONS)

Czech Republic

Deposit of instrument with the Secretary-

General qf the United Nations: 19 July
2004

Date of effect: 17 October 2004

Registration with the Secretariat of the
United Nations: ex officio, 19 July
2004

declarations:

No. 5158. Multilat6ral

CONVENTION RELATIVE AU STAT-
UT DES APATRIDES. NEW YORK, 28
SEPTEMBRE 1954'

ADHESION (AVEC DECLARATIONS)

Republique tcheque

D~p6t de l'instrunent aupr~s du

Secrtaire g~ncral de l'Organisation
des Nations Unies: 19juillet 2004

Date de prise d'effet: 17 octobre 2004

Enregistrement aupr~s dt Secrtariat
des Nations Unies : d'of.fice, 19juillet
2004

dclarations:

I. United Nations, Treat1 Series, Vol. 360, No. 1-5158 - Nations Unies, Recuei des T'aitrs,
Vol. 360, no 1-5158.
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[ CZECH TEXT - TEXTE TCHtQUE ]

Prozkouniavge tuto timluvu a vdouce, .e Parlament ( esk6
republiky s ni souhlasi, pfistupujerne k ni podle ustanoveni Minku 35
odst. 4 Umluvy.

Phistupujice k _rnluvk- prohlagujeme nisledujici:

1. Prfikaz toto inosti podle Elinku 27 Umluvy bude vydivain pouze
osob.Am bez stAtni pfislugnosti, jimi byl povolen trval, pobyt na uizemi
C eske republiky v souladu s jejini vnitrostitnimi privnimi pfedpisy.

2. Clinek 23 Uniluvy bude aplikovin v rozsahu, vjakkm to umoifiuji
vnitrostttni prfivni pfedpisy Ceske republiky.

3. Clanek 24 odstavec 1 (b) bude aplikovan v rozsahu, v jakem to
urnoifiuji vnitrostAtni privni pfedpisy Ceske republiky.

4. Cestovni doklad podle Mlanku 28 (Umluvy bude vydAv-n osobdm bez
statni pfislu~nosti, jimr byl povolen trval, pobyt na tizemi C eske
republiky v souladu s jejimi vnitrostAtnimi privnimi pfedpisy. Timto
osobimn bude vydfiv~in ,,cizinecky pas", ve kter~m bude uvedeno, Ie
driitel je osobou bez stAtni pfislugnosti ve smyslu UJmluvy z 28. ziii
1954.

[TRANSLATION - TRADUCTION]'

Having examined this Convention and knowing that the Parliament of the Czech Re-
public has given its consent thereto, we hereby accede to it in accordance with Article 35,
paragraph 4, of the Convention.

Acceding to the Convention we declare the following:

I. Pursuant to Article 27 of the Convention, identity papers shall be issued only to
stateless persons having permanent residence permits in the territory of the Czech Republic

in accordance with the country's national legislation.

2. Article 23 of the Convention shall be applied to the extent provided by the national

legislation of the Czech Republic.

3. Article 24, paragraph 1(b) shall be applied to the extent provided by the national

legislation of the Czech Republic.

4. Pursuant to Article 28 of the Convention, travel documents shall be issued to state-

less persons having permanent residence permits in the territory of the Czech Republic in

accordance with the country's national legislation. Such persons shall be issued "aliens'

passports" stating that their holders are stateless persons under the Convention of28th Sep-

tember 1954."

I. Translation supplied by the Government of the Czech Republic - Traduction fournie par le Gou-
vernement de la R~publique tch~que.



Volume 2271, A-5158

[TRANSLATION - TRADUCTION]

Ayant examin6 la pr6sente Convention et sachant que le Parlement de ]a R~publique
tcheque y a donne son consentement, nous y adh~rons conform6ment au paragraphe 4 de
l'article 35 de la Convention.

A cette fin, nous d~clarons ce qui suit

1. En application de l'article 27 de la Convention, des pi~ces d'identit6 ne seront
d~livr~es qu'aux apatrides titulaires d'un permis de residence permanente sur le territoire de
la R~publique tch~que conformdment A la legislation nationale.

2. L'article 23 de la Convention sera applicable dans la mesure pr~vue par la l6gisla-
tion nationale de la R~publique tch~que.

3. L'alin~a b) du paragraphe I de larticle 24 sera applicable dans la mesure pr~vue
par la 16gislation nationale de la R~publique tch~que.

4. En application de larticle 28 de la Convention, des titres de voyage seront d~livr~s
aux apatrides titulaires d'un permis de r6sidence permanente sur le territoire de la R~pub-
lique tch~que conformment i la l6gislation nationale. I1 leur sera d~livr6 des " passeports
pour &trangers " indiquant que les titulaires sont des apatrides en vertu de la Convention du
28 septembre 1954.
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No. 5425. Multilateral

CONVENTION ON THE ESTABLISH-
MENT OF "EUROFIMA", EUROPEAN
COMPANY FOR THE FINANCING
OF RAILWAY EQUIPMENT. BERNE,
20 OCTOBER 1955'

MODIFICATIONS OF THE STATUTE OF THE

CONVENTION ON THE ESTABLISHMENT

OF "EUROFIMA", EUROPEAN COMPANY

FOR THE FINANCING OF RAILWAY EQUIP-

MENT. VIENNA, 18 JUNE 2004

Entry into force : 18 June 2004, in
accordance with article 2 (d) of the

Convention

Authentic texts : French and German

Registration with the Secretariat of the

United Nations : Switzerland, 13 July
2004

No. 5425. Multilat6ral

CONVENTION RELATIVE A LA CON-
STITUTION D'EUROFIMA", SO-
CIETE EUROPENNE POUR LE
FINANCEMENT DE MATERIEL FER-
ROVIAIRE. BERNE, 20 OCTOBRE

19551

MODIFICATIONS DES STATUTS DE LA CON-

VENTION RELATIVE A LA CONSTITUTION

D'EUROFIMA", SOCIETE EUROPENNE

POUR LE FINANCEMENT DE MATERIEL

FERROVIAIRE. VIENNE, 18 JUIN 2004

Entr6e en vigueur : 18 juin 2004,
conform6ment au paragraphe d de
l'article 2 de la Convention

Textes authentiques : franqais et allemand

Enregistrement aupr~s du Secretariat
des Nations Unies : Suisse, 13 juillet
2004

1. United Nations, Treaty Series, Vol. 378, No. 1-5425 - Nations Unies, Recuei des Traits,
Vol. 378, no. 1-5425
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[FRENCH TEXT - TEXTE FRANCAIS

CAPITAL SOCIAL

ARTICLE 5

Le capital social de la soci~t& s'&lve a 2'600'000'000 de francs suisses. I1 est divis6 en
260'000 actions d'une valeur nominale de 10'000 francs suisses.

Apr~s la septi~me au de capital (1997) et apr~s cession d'actions (2004), Ia repartition
des actions s ktablit comme suit:

62'660 Deutsche Bahn AG

62'660 Soci~t& Nationale des Chemins de fer franqais

35'100 Ferrovie delto Stato S.p.A.

25'480 Soci~t6 Nationale des Chemins de fer belges

15'080 Chemins de fer n~erlandais SA

13'572 R~seau National des Chemins de fer espagnols

13'000 Chemins de fer frdraux CFF

5'980 Communaut& des Chemins de fer yougoslaves

5'200 Chemins de fer de l'Etat de Suede

5'200 Soci6t6 Nationale des Chemins de fer Luxembourgeois

5'200 Chemins de fer f draux autrichiens

2'600 Chemins de fer portugais

2'600 Chemins de fer tchbques SA

1'300 Chemins de fer de l'Etat hongrois SA

1'300 Soci(t& Ferroviaire SA

520 Chemins de fer hell6niques

520 Chemins de fer croates

520 Holding des Chemins de fer slov~nes S.a.r.l.

520 Chemins de fer de Bosnie et Herz~govine

520 Soci~t6 Commerciale BDZ SA

260 Chemins de fer de l'Ancienne R~publique Yougoslave de
Mac~doine
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104 Exploitation des Chemins de fer d'Etat de la R~publique
Turque

52 Chemins de fer de l'Etat danois

52 Chemins de fer de I'Etat norv~gien
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[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

Grundkapital

Artikel 5*)
Das Grundkapital der Geselischaft betragt 2 600'000'000 Schweizer Franken. Es ist

eingeteilt in 260'000 Aktien mit einem Nennwert von 10'000 Schweizer Franken.

Die Aktien sind nach Vornahme der siebten Kapitalerh6hung (1997) und nach
Abtretung von Aktien (2004) wie folgt verteilt:

62'660 Deutsche Bahn AG

62'660 Nationalgesellschaft der Franzosichen Eisenbahnen

35'100 Ferrovie dello Stato S.p.A

25'480 Nationalgesellschaft der Belgischen Eisenbahnen

15'080 Niederlindische Eisenbahnen AG

13'572 Nationalverwaltung der Spanischen Eisenbahnen

13'000 Schweizerische Bundesbahnen SBB
5980 Gemeinschaft der Jugoslawischen Eisenbahnen

5'200 Schwedische Staatsbahnen

5200 NationalgeseIlschaft der Luxemburgischen Eisenbahnen

5'200 Osterreichische Bundesbahnen
2'600 Portugiesische Eisenbahnen

2'600 Tschechische Bahnen AG

1'300 Ungarische Staatseisenbahnen AG
1'300 Eisenbahngesellschaft AG

520 Hellenische Eisenbahnen

520 Kroatische Eisenbahnen

520 Holding Slowenische Bahnen GmbH
520 Eisenbahn von Bosnien-Herzegowina

520 Bulgarische Staatsbahnen AG

260 Bahnen der ehem. Jugoslawischen Republik Mazedonien

104 Staatseisenbahnen der T0rkischen Republik
52 Danische Staatsbahnen

52 Norwegische Staatsbahnen

*) Anderung des Artikels 5 der Statuten, beschlossen durch die aussen-
ordentliche GeneralversammIung vom 18. Juni 2004.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

REGISTERED CAPITAL

ARTICLE 5

The authorized capital of the Company shall be 2,600 million Swiss francs, divided
into 260,000 shares of a nominal value of 10,000 Swiss francs.

Following the seventh increase in capital (1997) and following the transfer of shares
(2004), the shares shall be allotted as follows:

62,660 German Railways

62,660 French National Railways

35,100 Italian State Railways

25,480 Belgian National Railways

15,080 Netherlands Railways

13,572 Spanish National Railways

13,000 Swiss Federal Railways

5,980 Yugoslav Railways

5,200 Swedish State Railways

5,200 Luxembourg National Railways

5,200 Austrian Federal Railways

2,600 Portuguese Railways

2,600 Czech Railways

1,300 Hungarian State Railways

1,300 Slovak Railways Corporation

520 Greek Railways

520 Croatian Railways

520 Slovenian Railways Holding Company

520 Railways of Bosnia and Herzegovina

520 Bulgarian State Railways

260 Railways of the former Yugoslav Republic of Macedonia

104 Turkish State Railways

52 Danish State Railways

52 Norwegian State Railways
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No. 9223. Czechoslovakia
Netherlands

AGREEMENT BETWEEN THE C
ERNMENT OF THE CZECHO
VAK SOCIALIST REPUBLIC
THE GOVERNMENT OF THE K
DOM OF THE NETHERLANDS (
CERNING INTERNATIONAL R
TRANSPORT. PRAGUE, 15 NO\
BER 1967'

Termination in the relations betwee
Netherlands and the Slovak Re
provided by:

40458. Agreement between
Government of the Kingdom o
Netherlands and the Government

Slovak Republic on international
transport. BRATISLAVA, 16 M
19992

Entry into force: 1 December 1999
Registration with the Secretariat c

United Nations: Netherlands, 27
2004

Information provided by the Secretar
the United Nations: 27 July 2004

1. United Nations, Treaty Series, Vol. 645
Vol. 645, no 1-9223.

2. See p. 205 of this volume - Voir p. 2C

and No. 9223. Tchecoslovaquie et
Pays-Bas

3OV- ACCORD ENTRE LE GOUVERNE-
SLO- MENT DE LA REPUBLIQUE SO-
AND CIALISTE TCHICOSLOVAQUE ET
ING- LE GOUVERNEMENT DU
'ON- ROYAUME DES PAYS-BAS SUR LES
OAD TRANSPORTS ROUTIERS INTER-
/EM- NATIONAUX. PRAGUE, 15 NOVEM-

BRE 1967'

n the Abrogation dans les rapports entre les
Ptblic Pays-Bas et la R~publique slovaque

stipule par :

the 40458. Accord entre le Gouvernement du
f the Royaume des Pays-Bas et le
)f the Gouvernement de la R~publique
road slovaque relatif au transport routier

ARCH international. BRATISLAVA, 16 MARS

19992

Entree en vigueur : 1 er decembre 1999

)f the Enregistrement aupr~s du Secretariat des

'July Nations Unies : Pays-Bas, 27 juillet
2004

iat of Information fournie par le Secretariat des
Nations Unies : 27 juillet 2004

No. 1-9223 - Nations Unies, Recuei des Trait~s,
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No. 9272. United Kingdom of No. 9272. Royaume-Uni de
Great Britain and Northern Grande-Bretagne et d'Irlande du
Ireland and France Nord et France

EXCHANGE OF NOTES CONSTITUT- I CHANGE DE NOTES CONSTITUANT
ING AN AGREEMENT BETWEEN UN ACCORD ENTRE LE GOUV-
THE GOVERNMENT OF THE UNIT- ERNEMENT DU ROYAUME-UNI DE
ED KINGDOM OF GREAT BRITAIN GRANDE-BRETAGNE ET
AND NORTHERN IRELAND AND D'IRLANDE DU NORD ET LE GOUV-
THE GOVERNMENT OF THE ERNEMENT DE LA RtPUBLIQUE
FRENCH REPUBLIC CONCERNING FRANCAISE PRtCISANT, PAR RAP-
THE STATUS OF PREVIOUS FISH- PORT A LA CONVENTION SUR LA
ERIES AGREEMENTS IN RELATION PECHE OUVERTE A LA SIGNATURE
TO THE FISHERIES CONVENTION A LONDRES DU 9 MARS AU 10
OPENED FOR SIGNATURE IN LON- AVRIL 1964, LE STATUT DE CER-
DON FROM MARCH 9 TO APRIL 10 TAINS ACCORDS ANTERIEURS
1964. LONDON, 10 APRIL 19641 RELATIFS A LA PECHE. LONDRES,

10 AVRIL 1964'

Termination provided by: Abrogation stipulde par:

40408. Agreement between the United 40408. Accord relatif A la p&he dans la
Kingdom of Great Britain and Northern baie de Granville entre le Royaume-Uni
Ireland and the French Republic de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord
concerning fishing in the Bay of et la R~publique fran aise (AVEC ANNEX-

Granville (WITH ANNEXES, EXCHANGES ES, ECHANGES DE NOTES ET DECLARA-

OF NOTES AND DECLARATION). ST. HELl- TION). SAINT-HtLIER, 4 JUILLET 20002

ER, 4 JULY 20002

Entry into force: 1 January 2004 Entree en vigueur : Ier janvier 2004
Registration with the Secretariat of the Enregistrement auprbs du Secretariat des

United Nations: United Kingdom of Nations Unies : Royaume-Uni de
Great Britain and Northern Ireland, 6 Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord,
July 2004 6 juillet 2004

Information provided by the Secretariat of Information fournie par le Secretariat des
the United Nations: 6 July 2004 Nations Unies : 6 juillet 2004

1. United Nations, Treaty Series, Vol. 648, No. 1-9272 - Nations Unies, Recueil des Traits,
Vol. 648, no 1-9272.

2. Ibid., Vol. 2269, No. 1-40408 - Ibid., Vol. 2269, no 1-40408.
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No. 9370. United Kingdom of
Great Britain and Northern
Ireland

DECLARATION RECOGNIZING AS
COMPULSORY THE JURISDICTION
OF THE INTERNATIONAL COURT
OF JUSTICE, IN CONFIRMITY WITH
ARTICLE 36, PARAGRAPH 2, OF
THE STATUTE OF THE INTERNA-
TIONAL COURT OF JUSTICE'

NOTIFICATION AMENDING THE DECLARA-

TION MADE UNDER ARTICLE 36 (2)

United Kingdom of Great Britain and
Northern Ireland

Notification deposited with the

Secretary-General of the United
Nations: 5 July 2004

Registration with the Secretariat of the
United Nations: ex officio, 5 July 2004

[ ENGLISH TEXT -

No. 9370. Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d'Irlande du
Nord

DItCLARATION RECONNAISSANT
COMME OBLIGATOIRE LA JURIS-
DICTION DE LA COUR INTERNA-
TIONALE DE JUSTICE,
CONFORM EMENT AU PARA-
GRAPHE 2 DE L'ARTICLE 36 DU
STATUT DE LA COUR INTERNA-
TIONALE DE JUSTICE'

NOTIFICATION D'AMENDEMENT A LA

DECLARATION FORMULEE EN VERTU DU

PARAGRAPHE 2 DE L'ARTICLE 36

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et
d'Irlande du Nord

Dpt de la notification aupr~s du
Secrtaire g~n~ral de l'Organisation
des Nations Unies : 5juillet 2004

Enregistrenent aupr~s du Secretariat
des Nations Unies : doffice, 5juillet
2004

TEXTE ANGLAIS]

"1. The Government of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland
accept as compulsory ipso facto and without special convention, on condition of reciproc-
ity, the jurisdiction of the International Court of Justice, in conformity with paragraph 2 of
Article 36 of the Statute of the Court, until such time as notice may be given to terminate
the acceptance, over all disputes arising after 1 January 1974, with regard to situations or
facts subsequent to the same date, other than:

(i) any dispute which the United Kingdom has agreed with the other Party or Parties
thereto to settle by some other method of peaceful settlement;

(ii) any dispute with the government of any other country which is or has been a
Member of the Commonwealth;

(iii) any dispute in respect of which any other Party to the dispute has accepted the
compulsory jurisdiction of the International Court of Justice only in relation to or for the
purpose of the dispute; or where the acceptance of the Court's compulsory jurisdiction on
behalf of any other Party to the dispute was deposited or ratified less than twelve months
prior to the filing of the application bringing the dispute before the Court.

I. United Nations, Treaty Series, Vol. 654, No. 1-9370 - Nations Unies, Recueil des Traits,
Vol. 654, no 1-9370.
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2. The Government of the United Kingdom also reserve the right at any time, by

means of a notification addressed to the Secretary General of the United Nations, and with

effect as from the moment of such notification, either to add to, amend or withdraw any of

the foregoing reservations, or any that may hereafter be added."

[TRANSLATION - TRADUCTION]

1. Le Gouvernement du Royaume Uni de Grande Bretagne et dlrlande du Nord re-

connait comme obligatoire de plein droit et sans convention sp&ciale, sous condition de r~c-
iprocit6, la juridiction de la Cour internationale de Justice, conformment au paragraphe 2
de l'article 36 du Statut de ]a Cour etjusqu'A ce qu'il soit donn& notification de labrogation
de cette acceptation, en ce qui concerne tous les diff6rends n~s aprbs le lerjanvier 1974 qui
ont trait Ai des situations ou di des faits post&rieurs d ladite date, autres que :

i) Tout diff~rend que le Royaume Uni et lautre ou les autres parties seraient convenus
de r~gler selon un autre mode de r~glement pacifique;

ii) Tout diff~rend avec le gouvernement d'un autre pays membre qui est ou qui a W

membre du Commonwealth;

iii) Tout diffrend Ai l'6gard desquels toute autre partie en cause a accept lajuridiction

obligatoire de la Cour internationale de Justice uniquement en ce qui concerne lesdits dif-
frends ou aux fins de ceux ci, ou lorsque lacceptation de la juridiction obligatoire de la
Cour internationale de Justice uniquement en ce qui concerne lesdits diffrends ou aux fins
de ceux ci, ou lorsque lacceptation de la juridiction obligatoire de la Cour au nom d'une
autre partie au diff~rend a &6 d~pos~e ou ratifi~e moins de douze mois avant la date du
d~p6t de la requfte par laquelle la Cour est saisie du diffrend.

2. Le Gouvernement du Royaume Uni se reserve 6galement de completer, modifier
ou retirer A tout moment, par voie de notification adress&e au Secr~taire g~n~ral de lOrgan-
isation des Nations Unies, les reserves formulkes ci dessus ou toutes autres reserves qu'il

pourrait formuler par la suite, lesdites reserves compl~mentaires, lesdites modifications ou
lesdits retraits prenant effet d compter de la date de ladite notification.
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No. 11806. Multilateral

CONVENTION ON THE MEANS OF
PROHIBITING AND PREVENTING
THE ILLICIT IMPORT, EXPORT AND
TRANSFER OF OWNERSHIP OF
CULTURAL PROPERTY. PARIS, 14
NOVEMBER 1970'

RATIFICATION

Seychelles

Deposit of instrument with the Director-
General of the United Nations
Educational, Scientific and Cultural
Organization: 28 May 2004

Date of effect: 28 August 2004

Registration with the Secretariat of the

United Nations: United Nations
Educational, Scientific and Cultural
Organization, 8 July 2004

WITHDRAWAL OF DECLARATION

Denmark (in respect of: Greenland)

Notification effected with the Director-
General of the United Nations
Educational, Scientific and Cultural
Organization: 27 May 2004

Registration with the Secretariat of the

United Nations: United Nations
Educational, Scientific and Cultural
Organization, 14 July 2004

No. 11806. Multilateral

CONVENTION CONCERNANT LES
MESURES A PRENDRE POUR
INTERDIRE ET EMPECHER
L'IMPORTATION, L'EXPORTATION
ET LE TRANSFERT DE PROPRIITE
ILLICITES DES BIENS CULTURELS.
PARIS, 14 NOVEMBRE 1970'

RATIFICATION

Seychelles

D~p6t de l'instrument auprds du
Directeur g~nkral de l'Organisation

des Nations Unies pour l'6ducation, la
science et la culture : 28 mai 2004

Date de prise d'effet : 28 aoit 2004

Enregistrement auprs du Secrtariat
des Nations Unies : Organisation des
Nations Unies pour l'6ducation, la
science et la culture, 8juillet 2004

RETRAIT DE DECLARATION

Danemark (A l' gard de : Groenland)

Notification effectude auprds du
Directeur g~n~ral de l'Organisation
des Nations Unies pour l'ducation, la
science et la culture : 27 mai 2004

Enregistrement auprds du Secrdtariat
des Nations Unies : Organisation des

Nations Unies pour l'ducation, la
science et la culture, 14juillet 2004

[ ENGLISH TEXT - TEXTE ANGLAIS ]

the Greenland Home Rule authorities have expressed the wish that Greenland be
covered by the said convention. Denmark therefore withdraws its declaration made upon
ratification of the Convention to the effect that until further notice the Convention should

not apply to Greenland."

1. United Nations, Treaty Series, Vol. 823, No. 1- 11806 -- Nations Unies, Recuei des Trait~s,
Vol. 823, no 1-11806.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

"...les autorit6s du gouvemement autonome du Groenland ont exprim6 le d6sir que le
Groenland soit couvert par la Convention. En cons6quence, le Danemark retire la d6clara-
tion qu'il avait faite lors de sa ratification de la Convention, aux termes de laquelle la Con-
vention ne s'appliquait pas au Groenland."
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No. 14537. Multilateral

CONVENTION ON INTERNATIONAL
TRADE IN ENDANGERED SPECIES
OF WILD FAUNA AND FLORA.
WASHINGTON, 3 MARCH 19731

RESERVATION UNDER ARTICLE XVI (2) TO
APPENDIX III

Slovakia

Notification effected with the

Government of Switzerland: 26 May
2004

Registration with the Secretariat of the

United Nations: Switzerland, 8 July
2004

No. 14537. Multilateral

CONVENTION SUR LE COMMERCE
INTERNATIONAL DES ESPECES DE
FAUNE ET DE FLORE SAUVAGES
MENACtES D'EXTINCTION. WASH-
INGTON, 3 MARS 19731

RESERVE EN VERTU DE L'ARTICLE XVI,
PARAGRAPHE 2, A L'ANNEXE III

Slovaquie

Notification effectu~e auipr~s du

Gouvernement suisse : 26 mai 2004

Enregistrement auprks du Secr&ariat
des Nations Unies : Suisse, 8juillet
2004

[ ENGLISH TEXT - TEXTE ANGLAIS ]

On 26 May 2004, the Slovak Republic entered, pursuant to Article XVI, paragraph 2,
of the CITES, a reservation with respect to the following listing in Appendix III of the Con-
vention:

Fauna

Mammalia

Carnivora

Canidae Vulpes vulpes griffithi

Vulpes vulpes montana

Vulpes vulpes pusilla

Mustelidae Mustela altaica

Mustela erminea ferghanae

Mustela kathlah

Mustela sibirica

1. United Nations, Treaty Series, Vol. 993, No. 1-14537
Vol. 993, no 1-14537.

Nations Unies, Recueildes Traits,
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[FRENCH TEXT - TEXTE FRANQAIS]

Le 26 mai 2004, la R~publique slovaque a formul&, conform~ment A I'article XVI,
paragraphe 2, de la CITES, une reserve contre l'inscription des espbces suivantes d rAnnexe
III de la Convention:

Fauna

Marrimaiia

Carnivora

Canidae Vulpes vulpes griffithi

Vulpes vulpes montana

Vulpes vulpes pusilla

Mustelidae Mustela altaica

Mustela erminea ferghanae

Mustela kathiah

Mustela sibirica
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No. 15410. Multilateral

CONVENTION ON THE PREVENTION
AND PUNISHMENT OF CRIMES
AGAINST INTERNATIONALLY
PROTECTED PERSONS, INCLUDING
DIPLOMATIC AGENTS. NEW YORK,
14 DECEMBER 1973'

ACCESSION

Micronesia (Federated States of)

Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 6 July
2004

Date of effect: 5 August 2004

Registration with the Secretariat of the

United Nations: ex officio, 6 July 2004

No. 15410. Multilateral

CONVENTION SUR LA PREVENTION
ET LA REPRESSION DES INFRAC-
TIONS CONTRE LES PERSONNES
JOUISSANT D'UNE PROTECTION
INTERNATIONALE, Y COMPRIS
LES AGENTS DIPLOMATIQUES.
NEW YORK, 14 DECEMBRE 1973'

ADHESION

Micronesie (tats f dr~s de)

D~p6t de l'instrument aupr s diu
Secrtaire g~neral de l'Organisation
des Nations Unies: 6juillet 2004

Date de prise d'efJet: 5 aofit 2004

Enregistrement aupr~s du Secr~tariat
des Nations Unies : d'office, 6juillet
2004

1. United Nations, Treaty Series, Vol. 1035, No. 1-15410- Nations Unies, Recueil des Trait~s,
Vol. 1035, no 1-15410.
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No. 15511. Multilateral

CONVENTION FOR THE PROTECTION
OF THE WORLD CULTURAL AND
NATURAL HERITAGE. PARIS, 16
NOVEMBER 1972'

ACCEPTANCE

Tonga

Deposit of instrument with the Director-
General of the United Nations
Educational, Scientific and Cultural
Organization: 3 June 2004

Date of effect: 3 September 2004

Registration with the Secretariat of the
United Nations: United Nations
Educational, Scientific and Cultural
Organization, 8 July 2004

No. 15511. Multilateral

CONVENTION POUR LA PROTEC-
TION DU PATRIMOINE MONDIAL,
CULTUREL ET NATUREL. PARIS, 16
NOVEMBRE 1972'

ACCEPTATION

Tonga

Dep6t de l'instrument aupris du
Directeur gniral de l'Organisation
des Nations Unies pour l'ducation, la
science et la culture : 3juin 2004

Date de prise d'effet : 3 septembre 2004

Enregistrement aupr~s du Secrtariat
des Nations Unies : Organisation des
Nations Unies pour l'ducation, la
science et la culture, 8juillet 2004

1. United Nations, Treaty Series, Vol. 1037, No. 1-15511 -Nations Unies, Recueil des Traits,
Vol. 1037, no 1-15511.
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No. 20378. Multilateral No. 20378. Multilateral

CONVENTION ON THE ELIMINATION CONVENTION SUR L'tLIMINATION
OF ALL FORMS OF DISCRIMINA- DE TOUTES LES FORMES DE DIS-
TION AGAINST WOMEN. NEW CRIMINATION A L'IGARD DES
YORK, 18 DECEMBER 19791 FEMMES. NEW YORK, 18 DECEM-

BRE 1979'

OPTIONAL PROTOCOL TO THE CONVENTION PROTOCOLE FACULTATIF A LA CONVEN-

ON THE ELIMINATION OF ALL FORMS OF TION SUR L'ELIMINATION DE TOUTES LES
DISCRIMINATION AGAINST WOMEN. FORMES DE DISCRIMINATION A L'EGARD

NEW YORK, 6 OCTOBER 19992 DES FEMMES. NEW YORK, 6 OCTOBRE

19992

RA TIFICA TION RA TFICA TION

Russian Federation Federation de Russie
Deposit of instrument with the D~p6t de l'instrument aupr~s du

Secretary-General of the United Secrktaire g~nral de l'Organisation
Nations: 28 July 2004 des Nations Unies : 28juillet 2004

Date of effect: 28 October 2004 Date de prise d'effet: 28 octobre 2004

Registration with the Secretariat of the Enregistrement aupris du Secrtariat
United Nations: ex officio, 28 July des Nations Unies : d'office, 28
2004 juillet 2004

1. United Nations, Treaty Series, Vol. 1249, No. 1-20378 - Nations Unies, Recueil des Traites,
Vol. 1249, no 1-20378.

2. Ibid., Vol. 2131, No. A-20378 - Ibid., Vol. 2131, no A-20378.
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No. 20934. United Kingdom of
Great Britain and Northern
Ireland and Mauritius

CONVENTION BETWEEN THE GOV-
ERNMENT OF THE UNITED KING-
DOM OF GREAT BRITAIN AND
NORTHERN IRELAND AND THE
GOVERNMENT OF MAURITIUS FOR
THE AVOIDANCE OF DOUBLE
TAXATION AND THE PREVENTION
OF FISCAL EVASION WITH RE-
SPECT TO TAXES ON INCOME AND
CAPITAL GAINS. LONDON, 11 FEB-
RUARY 1981'

PROTOCOL BETWEEN THE GOVERNMENT OF

THE UNITED KINGDOM OF GREAT BRIT-

AIN AND NORTHERN IRELAND AND THE

GOVERNMENT OF MAURITIUS TO AMEND

THE CONVENTION FOR THE AVOIDANCE

OF DOUBLE TAXATION AND THE PREVEN-

TION OF FISCAL EVASION WITH RESPECT
TO TAXES ON INCOME AND CAPITAL

GAINS, SIGNED AT LONDON ON II FEB-

RUARY 1981, AS AMENDED BY THE PRO-

TOCOL SIGNED AT PORT LOUIS ON 23
OCTOBER 1986. PORT LOUIS, 27 MARCH

2003

Entry into force : 23 October 2003 by
notification, in accordance with article 2

Authentic text : English

Registration with the Secretariat of the
United Nations : United Kingdom of
Great Britain and Northern Ireland, 6
July 2004

No. 20934. Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d'Irlande du
Nord et Maurice

CONVENTION ENTRE LE GOUV-
ERNEMENT DU ROYAUME-UNI DE
GRANDE-BRETAGNE ET
D'IRLANDE DU NORD ET LE GOUV-
ERNEMENT DE MAURICE TEN-
DANT A IVITER LA DOUBLE
IMPOSITION ET A PRIVENIR
L'IVASION FISCALE EN MATIERE
D'IMPOTS SUR LE REVENU ET SUR
LES GAINS EN CAPITAL. LONDRES,
11 FiVRIER 1981'

PROTOCOLE ENTRE LE GOUVERNEMENT DU

ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE

ET D'IRLANDE DU NORD ET LE Gouv-

ERNEMENT DE MAURICE MODIFIANT LA

CONVENTION TENDANT A tVITER LA

DOUBLE IMPOSITION ET A PRIEVENIR

LtEVASION FISCALE EN MATIERE D'IM-

POTS SUR LE REVENU ET SUR LES GAINS

EN CAPITAL, SIGNEE A LONDRES LE II
FEVRIER 1981, TELLE QUE MODIFIEE PAR

LE PROTOCOLE SIGNE A PORT-LOUIS LE

23 OCTOBRE 1986. PORT-LOUIS, 27
MARS 2003

Entree en vigueur : 23 octobre 2003 par
notification, conformment i ]'article 2

Texte authentique : anglais

Enregistrement aupres du Secr6tariat
des Nations Unies : Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d'lrlande du Nord, 6
juillet 2004

1. United Nations, Treaty Series, Vol. 1268, No. 1-20934 - Nations Unies, Recueil des Traitds,
Vol. 1268, no 1-20934.
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[ENGLISH TEXT - TEXTE ANGLAIS]

PROTOCOL

The Government of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland and the
Government of the Republic of Mauritius;

Desiring to conclude a further Protocol to amend the Convention between the Con-
tracting Governments for the Avoidance of Double Taxation and the Prevention of Fiscal
Evasion with respect to Taxes on Income and on Capital Gains, signed at London on I I
February 1981, as amended by the Protocol signed at Port Louis on 23 October 1986 (here-
inafter referred to as "the Convention");

Have agreed as follows:

Article I

Paragraph (5) of Article 13 of the Convention shall be deleted and replaced by the
following:

"(5) The provisions of this Article shall not affect the right of a Contracting State to
levy according to its law a tax chargeable in respect of gains from the alienation of any
property on a person who is a resident of that State at any time during the fiscal year in
which the property is alienated, or has been so resident at any time during the six fiscal
years immediately preceding that year."

Article 2

The Governments of the Contracting States shall notify one another, through diplomat-
ic channels, of the completion of the procedures required by their laws for the bringing into
force of this Protocol. This Protocol shall enter into force on the date of the later of these
notifications and shall thereupon have effect:

(a) in the United Kingdom:

(i) in respect of income tax and capital gains tax, for any year of assessment be-
ginning on or after 6th April 2003;

(ii) in respect of corporation tax, for any financial year beginning on or after 1st
April 2003;

(b) in Mauritius:

(i) in respect of income tax, for any year of assessment beginning on or after I st

July 2003;

(ii) in respect of capital gains tax (morcellement) for any financial year beginning
on or after 1 st July 2003.
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Article 3

This Protocol shall remain in force as long as the Convention remains in force.

In witness whereof the undersigned, duly authorised thereto by their respective Gov-
ernments, have signed this Protocol.

Done in duplicate at Port Louis this twenty-seventh day of March 2003.

For the Government of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland:

D R SNOXELL

For the Government of the Republic Mauritius:

A H NAKHUDA
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

PROTOCOLE

Le Gouvernement du Royaume de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et le Gouver-
nement de la R~publique de Maurice,

Ddsireux de conclure un autre Protocole portant modification de la Convention entre
les gouvernements contractants tendant A &viter la double imposition et A prdvenir l'vasion
fiscale en mati&e d'imp6ts sur le revenu et sur les gains en capital, signde A Londres le 11
fdvrier 1981, telle que modifide par le Protocole sign A Port-Louis le 23 octobre 1986 (ci-
apr~s ddnomm~e la " Convention "),

Sont convenus de cc qui suit:

Article premier

Le paragraphe 5 de l'article 13 de la Convention est remplac& par le paragraphe
suivant :

" Les dispositions du present article ne portent pas atteinte au droit d'un Etat contrac-
tant de prdlever, conform~ment A sa l6gislation, un imp6t payable sur les gains tires de la
l'alidnation d'un bien quelconque par une personne qui a &t& un r~sident de cet Etat a un mo-
ment quelconque de l'ann~e fiscale au cours de laquelle ledit bien a 6t& alin&, ou qui en a
W resident A un moment quelconque au cours des six anndes fiscales pr6cddant imm~dia-
tement ladite annie.

Article 2

Chacun des Gouvernements des lttats contractants informera lautre par la voie diplo-
matique de l'ach~vement des procedures requises par sa l6gislation pour Ia mise en vigueur
du present Protocole. Le Protocole entrera en vigueur A la date de la dernire de ces notifi-
cations et sera ds lors applicable

a) Au Royaume-Uni :

i) En cc qui concerne l'imp6t sur le revenu et l'imp6t sur les gains en capital, A
I'ann~e d'imposition commenqant le 6 avril 2003 et aux ann~es d'imposition
ult~rieure;

ii) En ce qui concerne l'imp6t sur les socidtds, A l'exercice commenqant le Ier avril
2003 et aux exercices ult~rieurs;

b) A Maurice:

i) En cc qui concerne l'imp6t sur le revenu, A l'ann~e d'imposition commenqant le
I er juillet 2003 et aux annes d'imposition ultrieure;

ii) En ce qui conceme l'imp6t sur les gains en capital (morcellement), A l'exercice
commenqant le lerjuillet 2003 et aux exercices ult~rieurs.
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Article 3

Le present Protocole demeurera en vigueur aussi tongtemps que la Convention.

En foi de quoi, les soussign~s, i ce dciment autoris~s par leurs gouvernements respec-
tifs, ont sign6 le present Protocole.

Fait en double exemplaire i Port-Louis, le 27 mars 2003.

Pour le Gouvemement du Royaume de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord:

D. R. SNOXELL

Pour le Gouvernement de la R~publique de Maurice

A. H. NAKHUDA
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No. 21931. Multilateral

INTERNATIONAL CONVENTION
AGAINST THE TAKING OF HOS-
TAGES. NEW YORK, 17 DECEMBER
1979'

ACCESSION

Micronesia (Federated States of)

Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 6 July
2004

Date of effect: 5 August 2004

Registration with the Secretariat of the

United Nations: ex officio, 6 July 2004

No. 21931. Multilateral

CONVENTION INTERNATIONALE
CONTRE LA PRISE D'OTAGES. NEW
YORK, 17 DECEMBRE 1979'

ADHtSION

Micronesie (Etats f~d~r~s de)

D~p6t de l'instrument aupr s du
Secrbtaire g~nkral de l'Organisation
des Nations Unies: 6juillet 2004

Date de prise d'effet 5 aotit 2004

Enregistrement aupr~s du Secrktariat

des Nations Unies : d'ofjice, 6juillet
2004

1. United Nations, Treaty Series, Vol. 1316, No. 1-21931 - Nations Unies, Recueil des Traitis,
Vol. 1316, no 1-21931.
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No. 24631. Multilateral

CONVENTION ON THE PHYSICAL
PROTECTION OF NUCLEAR MATE-
RIAL. VIENNA, 3 MARCH 1980 AND
NEW YORK, 3 MARCH 19801

ACCESSION

Cameroon

Deposit of instrument with the Director-
General of the International Atomic
Energy Agency: 29 June 2004

Date of effect: 29 July 2004

Registration with the Secretariat of the
United Nations: International Atomic
Energy Agency, 27 July 2004

No. 24631. Multilateral

CONVENTION SUR LA PROTECTION
PHYSIQUE DES MATItRES NU-
CLEAIRES. VIENNE, 3 MARS 1980
ET NEW YORK, 3 MARS 19801

ADHESION

Cameroun

D~p6t de l'instrument aupr~s du
Directeur g~n~ral de l'Agence
internationale de l'6nergie atomique:
29juin 2004

Date de prise d'effet : 29juillet 2004

Enregistrement aupr~s du Secrtariat
des Nations Unies : Agence
internationale de l'6nergie atomique,
2 7juillet 2004

I. United Nations, Treaty Series, Vol. 1456, No. 1-24631 - Nations Unies, Recueil des Traits,
Vol. 1456, no 1-24631.
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No. 26369. Multilateral

MONTREAL PROTOCOL ON SUB-
STANCES THAT DEPLETE THE
OZONE LAYER. MONTREAL, 16
SEPTEMBER 1987'

AMENDMENT TO THE MONTREAL PROTO-

COL ON SUBSTANCES THAT DEPLETE THE

OZONE LAYER. BEIJING, 3 DECEMBER

19992

A CCEPTANCE

Latvia

Deposit of instrument with the
Secretary-General of the United
Nations: 9 July 2004

Date of effect: 7 October 2004

Registration with the Secretariat of the

United Nations: ex officio, 9 July
2004

No. 26369. Multilateral

PROTOCOLE DE MONTREAL RELA-
TIF A DES SUBSTANCES QUI AP-
PAUVRISSENT LA COUCHE
D'OZONE. MONTREAL, 16 SEPTEM-

BRE 19871

AMENDEMENT AU PROTOCOLE DE MON-

TREAL RELATIF k DES SUBSTANCES QUI

APPAUVRISSENT LA COUCHE D'OZONE.

BEIJING, 3 DECEMBRE 19992

A CCEPTA TION

Lettonie

Dtp6t de 1instrument aupr~s du
Secrtaire g~n&al de l'Organisation

des Nations Unies : 9juillet 2004

Date de prise d'effet : 7 octobre 2004

Enregistrement atupr~s dia Secr~tariat
des Nations Unies : d'ofjfice, 9juillet

2004

1. United Nations, Treaty Series. Vol. 1522, No. 1-26369 - Nations Unies, Recueilt des Traitbs,
Vol. 1522, no 1-26369.

2. Ibid., Vol. 2173, No. A-26369 - Ibid., Vol. 2173, no A-26369.
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No. 27531. Multilateral

CONVENTION ON THE RIGHTS OF
THE CHILD. NEW YORK, 20 NO-
VEMBER 19891

OPTIONAL PROTOCOL TO THE CONVENTION

ON THE RIGHTS OF THE CHILD ON THE

SALE OF CHILDREN, CHILD PROSTITUTION

AND CHILD PORNOGRAPHY. NEW YORK,

25 MAY 20002

RA TIFICA TION

Togo

Deposit of instrument with the
Secretary-General of the United
Nations: 2 July 2004

Date of ef feet: 2 August 2004

Registration with the Secretariat of the
United Nations: ex officio, 2 July
2004

OPTIONAL PROTOCOL TO THE CONVENTION

ON THE RIGHTS OF THE CHILD ON THE IN-

VOLVEMENT OF CHILDREN IN ARMED

CONFLICT. NEW YORK, 25 MAY 20003

RA TIFICA TION (WITH DECLARA TION)

Cambodia
Deposit of instrument with the

Secretary-General of the United
Nations: 16 July 2004

Date of effect: 16 August 2004

Registration with the Secretariat of the
United Nations: ex officio, 16 July
2004

No. 27531. Multilateral

CONVENTION RELATIVE AUX
DROITS DE L'ENFANT. NEW YORK,
20 NOVEMBRE 1989'

PROTOCOLE FACULTATIF A LA CONVEN-

TION RELATIVE AUX DROITS DE L'EN-

FANT, CONCERNANT LA VENTE

D'ENFANTS, LA PROSTITUTION DES EN-

FANTS ET LA PORNOGRAPHIE METTANT

EN SCENE DES ENFANTS. NEW YORK, 25
MAI 20002

RATIFICATION

Togo
Dp6t de linstrument aupr~s du

Secr&aire gneral de l'Organisation
des Nations Unies : 2juillet 2004

Date de prise d'effet : 2 aofit 2004

Enregistrement aupr~s du Secr&ariat
des Nations Unies : doffice, 2juillet
2004

PROTOCOLE FACULTATIF A LA CONVEN-

TION RELATIVE AUX DROITS DE L'EN-

FANT, CONCERNANT L'IMPLICATION

D'ENFANTS DANS LES CONFLITS ARMES.

NEW YORK, 25 MAI 20003

RA TIFICA TION (A VEC DECLARA TION)

Cambodge
D~p6t de 1instrument auprks du

Secr&aire g~n~ral de l'Organisation
des Nations Unies : 16juillet 2004

Date de prise deffet : 16 aofit 2004

Enregistrement auprks du Secrtariat
des Nations Unies : d'office, 16
juillet 2004

1. United Nations, Treaty Series. Vol. 1577, No. 1-27531 - Nations Unies, Recuei des Traiis,
Vol. 1577, no 1-27531.

2. Ibid., Vol. 2171, No. A-27531 - Ibid., Vol. 2171, no A-2753 1.
3. Ibid., Vol. 2173, No. A-27531 - Ibid., Vol. 2173, no A-2753 1.
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declaration: dtclaration :

[ ENGLISH TEXT - TEXTE ANGLAIS ]

"According to Article 42 of the Law on the General Status of Royal Cambodian Armed

Forces stipulated that the Cambodian citizen of either sex who has attained the age of 18

years should be permitted or recruited into the armed forces."

[TRANSLATION - TRADUCTION]

L'article 42 de la loi sur le statut g~n~ral des forces armies royales du Cambodge fixe
A 18 ans la'ge minimum de recrutement pour les citoyens des deux sexes.

COMMUNICATION RELA TING TO THE DEC-

LARATIONS MADE BY TURKEY UPON RAT-

IFICA TION

Cyprus

Notification deposited with the
Secretary-General of the United
Nations: 29 July 2004

Registration with the Secretariat of the
United Nations: ex officio, 29 July
2004

COMMUNICA TION RELA TIVE A UX DECLARA-

TIONS FORMULEES PAR LA TURQUIE

LORS DE LA RA TIFICA TION

Chypre

D@p6t de la notification aupr~s du
Secr&tairegiunral de l'Organisation
des Nations Unies : 29juillet 2004

Enregistrenent auprbs du Secretariat

des Nations Unies : dofjice, 29
juillet 2004

[ ENGLISH TEXT - TEXTE ANGLAIS ]

"The Government of the Republic of Cyprus has examined the declaration made by the

Government of the Republic of Turkey to the Optional Protocol to the Convention on the
Rights of the Child on the Involvement of Children in Armed Conflict, (New York, 25 May
2000), on 4 May 2004, in respect of the implementation of the provisions of the Optional

Protocol only to the States Parties which it recognizes and with which it has diplomatic re-
lations.

In the view of the Government of the Republic of Cyprus, this declaration amounts to

a reservation. This reservation creates uncertainty as to the States Parties in respect of
which Turkey is undertaking the obligations in the Protocol and raises doubt as to the com-

mitment of Turkey to the object and purpose of the Convention on the Rights of the Child

and of the said Protocol. The Government of the Republic of Cyprus therefore objects to

the reservation made by the Government of the Republic of Turkey to the Optional Protocol

to the Convention on the Rights of the Child on the Involvement of Children in Armed Con-

flict.

This reservation or the objection to it shall not preclude the entry into force of the Con-

vention on the Rights of the Child or the future entry into force of the said Protocol between
the Republic of Cyprus and the Republic of Turkey."
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

Le Gouvernement de la R~publique de Chypre a examin6 la d6claration que le Gou-
vernement de la R6publique turque a faite le 4 mai 2004 au sujet du Protocole facultatif A
la Convention relative aux droits de l'enfant, concernant l'implication d'enfants dans les
conflits armes (New York, 25 mai 2000), selon laquelle la R~publique turque n'appliquera
les dispositions dudit Protocole qu'aux ttats parties qu'elle reconnait et avec lesquels elle a
des relations diplomatiques.

De lavis du Gouvernement de la R6publique de Chypre, cette d6claration 6quivaut A
une r6serve, laquelle cr6e lincertitude quant aux lttats parties vis-A-vis desquels la Turquie
s'engage A respecter les obligations 6nonc~es dans le Protocole, et jette le doute sur I'atta-
chement de cette demi~re A l'objet et au but de la Convention relative aux droits de l'enfant
et audit Protocole. Le Gouvernement de la R6publique de Chypre fait donc objection A la
r6serve au Protocole facultatif i la Convention relative aux droits de lenfant, concernant
l'implication d'enfants dans les conflits arm6s formule par le Gouvernement de la R~pu-
blique turque.

Ni cette r6serve ni lobjection dont elle fait l'objet nempr&hent l'entr&e en vigueur de
la Convention relative aux droits de lenfant ou la future entr6e en vigueur dudit Protocole
entre la R~publique de Chypre et la R6publique turque.
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No. 27627. Multilateral

UNITED NATIONS CONVENTION
AGAINST ILLICIT TRAFFIC IN NAR-
COTIC DRUGS AND PSYCHOTRO-
PIC SUBSTANCES. VIENNA, 20
DECEMBER 19881

ACCESSION

Micronesia (Federated States of)

Deposit of instrument with the Secretary-
General of the United Nations: 6 July
2004

Date of effect: 4 October 2004

Registration with the Secretariat of the
United Nations: ex officio, 6 July 2004

No. 27627. Multilateral

CONVENTION DES NATIONS UNIES
CONTRE LE TRAFIC ILLICITE DE
STUPEFIANTS ET DE SUBSTANCES
PSYCHOTROPES. VIENNE, 20
DtCEMBRE 19881

ADHESION

Micronesie (btats fd6rks de)

D~p6t de l'instrument aupris dit
Secr~taire g~n~ral de l'Organisation
des Nations Unies : 6juillet 2004

Date de prise d'efJet : 4 octobre 2004

Enregistrement aupr~s diu Secrktariat

des Nations Unies : d'office, 6juillet
2004

1. United Nations, Treaty Series, Vol. 1582, No. 1-27627 - Nations Unies, Recueil des Traits,
Vol. 1582, no 1-27627.
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No. 28911. Multilateral

BASEL CONVENTION ON THE CON-
TROL OF TRANSBOUNDARY

MOVEMENTS OF HAZARDOUS
WASTES AND THEIR DISPOSAL.
BASEL, 22 MARCH 19891

ACCESSION

Togo

Deposit ofinstrument with the Secretant-
General of the United Nations: 2 July
2004

Date of effect: 30 September 2004

Registration with the Secretariat of the
United Nations: ex qfficio, 2 July 2004

No. 28911. Multilateral

CONVENTION DE BALE SUR LE CON-
TROLE DES MOUVEMENTS TRANS-
FRONTIERES DE DECHETS
DANGEREUX ET DE LEUR ELIMI-
NATION. BALE, 22 MARS 19891

ADHI SION

Togo

Dp6t de l'instrument aupr s du
Secrktaire g~n~ral de l'Organisation
des Nations Unies : 2juillet 2004

Date de prise d'efet : 30 septembre 2004

Enregistrement aupr s diu Secretariat
des Nations Unies : d'office, 2juillet
2004

1. United Nations, Trean , Series. Vol. 1673, No. 1-28911 - Nations Unies, Recuei des Traits.
Vol. 1673, no 1-28911.
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No. 30619. Multilateral No. 30619. Multilateral

CONVENTION ON BIOLOGICAL DI- CONVENTION SUR LA DIVERSITE1 B1-
VERSITY. RIO DE JANEIRO, 5 JUNE OLOGIQUE. RIO DE JANEIRO, 5
19921 JUIN 1992'

CARTAGENA PROTOCOL ON BIOSAFETY TO PROTOCOLE DE CARTAGENA SUR LA
THE CONVENTION ON BIOLOGICAL Di- PREVENTION DES RISQUES BIOTECH-
VERSITY. MONTREAL, 29 JANUARY NOLOGIQUES RELATIF A LA CONVENTION
20002 SUR LA DIVERSITE BIOLOGIQUE. MON-

TREAL, 29 JANVIER 20002

RA TIFICA TION RA TIFICA TION

Togo Togo
Deposit of instrument with the D~p6t de l'instrument aupr~s du

Secretay-General of the United Secrtaire g~niral de l'Organisation
Nations: 2 July 2004 des Nations Unies : 2juillet 2004

Date of effect: 30 September 2004 Date de prise d'efjet: 30 septembre

2004

Registration with the Secretariat of the Enregistrement aupr s du Secretariat
United Nations: ex ofjicio, 2 July des Nations Unies : d'office, 2juillet
2004 2004

RA TIFICA TION RA TIFICA TION

Finland Finlande
Deposit of instrument with the D~p6t de l'instrument auprs du

Secretary-General of the United Secrktaire general de l'Organisation
Nations: 9 Julv 2004 des Nations Unies : 9juillet 2004

Date of effect: 7 October 2004 Date de prise d'effet : 7 octobre 2004

Registration with the Secretariat of the Enregistrement auprks dit Secr~tariat
United Nations: ex officio, 9 July des Nations Unies : d'office, 9juillet
2004 2004

I. United Nations, Treaty Series, Vol. 1760, No. 1-30619 - Nations Unies, Recueil des Traites,
Vol. 1760, no 1-30619.

2. Ibid., Vol. 2226, No. A-30619 - Ibid., Vol. 2226, no. A-30619.
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ACCESSION

Dominica
Deposit of instrument with the

Secretary-General of the United
Nations: 13 July 2004

Date of effect: 11 October 2004

Registration with the Secretariat of the
United Nations: ex officio, 13 July
2004

RA TIFICA TION

Rwanda
Deposit of instrument with the

Secretary-General of the United
Nations: 22 July 2004

Date of effect: 20 October 2004

Registration with the Secretariat of the
United Nations: ex officio, 22 July
2004

A CCESSION

Solomon Islands
Deposit of instrument with the

Secretary-General of the United
Nations: 28 July 2004

Date of effect: 26 October 2004

Registration with the Secretariat ofthe

United Nations: ex officio, 28 July
2004

ADHESION

Dominique
D~p6t de linstrument aupr~s du

Secrtaireg~n~ral de l'Organisation
des Nations Unies : 13juillet 2004

Date de prise d'ejfet : 1I octobre 2004

Enregistrement aupr~s du Secrtariat

des Nations Unies : d'office, 13
juillet 2004

RA TIFICA TION

Rwanda

D~p6t de l'instrument auprs du
Secrtaire g~nral de l'Organisation
des Nations Unies : 22juillet 2004

Date de prise d'effet : 20 octobre 2004

Enregistrement auprbs dit Secrktariat

des Nations Unies : d'office, 22
juillet 2004

ADHESION

ies Salomon
D~p6t de l'instrument aupr~s dit

Secrtaireg~nral de l'Organisation
des Nations Unies : 28juillet 2004

Date de prise d'effet : 26 octobre 2004

Enregistrement aupr~s diu Secretariat
des Nations Unies : d'office, 28
juillet 2004
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No. 30999. Multilateral

TREATY ON THE ESTABLISHMENT
OF THE CENTRAL AMERICAN PAR-
LIAMENT AND OTHER POLITICAL
ORGANS. GUATEMALA CITY, 2 OC-
TOBER 1987'

ACCESSION

Panama

Deposit of instrument with the
Government of Guatemala: 29
September 1994

Registration with the Secretariat of the
United Nations: Guatemala, 1 July
2004

PROTOCOL OF AMENDMENT TO THE TREA-
TY OF 2 OCTOBER 1987. GUATEMALA

CITY, 15 SEPTEMBER 1989, SAN JOSE, 29
SEPTEMBER 1989, TEGUCIGALPA, 6 No-

VEMBER 1989, SAN SALVADOR, 8 DE-

CEMBER 1989 AND MANAGUA, 9
DECEMBER 19892

ACCESSION

Panama
Deposit of instrument with the

Government of Guatemala: 29
September 1994

Registration with the Secretariat of the
United Nations: Guatemala, 1 July
2004

No. 30999. Multilateral

TRAITI PORTANT CRtATION DU
PARLEMENT CENTRAMRICAIN
ET D'AUTRES ORGANES POLI-
TIQUES. GUATEMALA, 2 OCTOBRE
1987'

ADHtSION

Panama

D~p6t de l'instrument auprks du
Gouvernement guat~maltque : 29
septembre 1994

Enregistrement aupr~s du Secrtariat
des Nations Unies : Guatemala, ler
juillet 2004

PROTOCOLE D'AMENDEMENT AU TRAITE
DU 2 OCTOBRE 1987. GUATEMALA, 15
SEPTEMBRE 1989, SAN JOsE, 29 SEPTEM-
BRE 1989, TEGUCIGALPA, 6 NOVEMBRE
1989, SAN SALVADOR, 8 DECEMBRE
1989 ET MANAGUA, 9 DECEMBRE 19892

ADHESION

Panama
Dkp6t de linstrument aupr~s du

Gouvernement guat~maltque : 29
septembre 1994

Enregistrement aupr~s du Secrtariat
des Nations Unies : Guatemala, ler
juillet 2004

1. United Nations, Treaty Series, Vol. 1777, No. 1- 30999 - Nations Unies, Recueil des Traitls,
Vol. 1777, no 1-30999.

2. Ibid, No,. A-30999 - Ibid., no A-30999.
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No. 31190. El
Guatemala

Salvador and No. 31190. El
Guatemala

Salvador et

CONVENTION BETWEEN EL SALVA-
DOR AND GUATEMALA CONCERN-
ING THE INTERCONNECTION OF
THEIR RESPECTIVE ELECTRICAL
SYSTEMS. SAN SALVADOR, 22
MAY 1979'

EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING AN

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERN-

MENTS OF GUATEMALA AND EL SALVA-

DOR CONCERNING THE STATUTE OF THE

GUATEMALA-EL SALVADOR ELECTRICAL
INTERCONNECTION. GUATEMALA, 19

NOVEMBER 1982 AND SAN SALVADOR,

26 JANUARY 1983

Entry into force : 26 January 1983, in
accordance with the provisions of the
said notes

Authentic text : Spanish

Registration with the Secretariat of the
United Nations : Guatemala, 1 July
2004

Not published herein in accordance with
article 12(2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102

ofthe Charter ofthe United Nations, as
amended.

CONVENTION ENTRE EL SALVADOR
ET GUATEMALA RELATIVE A L'IN-
TERCONNEXION DE LEURS
SYSTtMES ELECTRIQUES RESPEC-
TIFS. SAN SALVADOR, 22 MAI 1979'

ECHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN AC-

CORD ENTRE LES GOUVERNEMENTS DU

GUATEMALA ET D'EL SALVADOR RELA-

TIF AU STATUTS DE L'INTERCONNECTION

ELECTRIQUE GUATEMALA-EL SALVA-

DOR. GUATEMALA, 19 NOVEMBRE 1982
ET SAN SALVADOR, 26 JANVIER 1983

Entree en vigueur : 26 janvier 1983,
conform~ment aux dispositions desdites
notes

Texte authentique : espagnol

Enregistrement aupr6s du Secretariat
des Nations Unies : Guatemala, ler
juillet 2004

Non publi ici conformment au
paragraphe 2 de l'article 12 du
r&glement de / 'Assemble g~nerale
destin , mettre en application
l'Article 102 de la Charte des Nations
Unies, tel qu 'amendk.

1. United Nations, Treat , Series, Vol. 1821, No. 1-31190 - Nations Unies, Recuei des Traits,
Vol. 1821, no 1-31190.
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No. 31922. Multilateral

CONVENTION ON PROTECTION OF
CHILDREN AND COOPERATION IN
RESPECT OF INTERCOUNTRY
ADOPTION. THE HAGUE, 29 MAY
1993'

ACCESSION

Guinea

Deposit of instrument with the
Government of the Netherlands: 21
October 2003

Date of effect: I February 2004. The
Convention entered into force between
Guinea and all the Contracting States,
with the exception of Germany which
raised an objection.

Registration with the Secretariat of the
United Nations: Netherlands, 15 July
2004

RATIFICATION

Turkey

Deposit of instrument with the
Government of the Netherlands: 27
May 2004

Date of effect: 1 September 2004

Registration with the Secretariat of the

United Nations: Netherlands, 15 July
2004

No. 31922. Multilateral

CONVENTION SUR LA PROTECTION
DES ENFANTS ET LA COOPERA-
TION EN MATIERE D'ADOPTION IN-
TERNATIONALE. LA HAYE, 29 MAI
1993'

ADHISION

Guin~e

Dp6t de l'instrument aupr~s du
Gouvernement n~erlandais : 21
octobre 2003

Date de prise d'effet : lerfivrier 2004.
La Convention est entr~e en vigueur
entre la Guin~e et tous les tats
contractants, d l'excption de
l'Allemagne qui aformul une
objection.

Enregistrement aupr~s du Secrtariat
des Nations Unies : Pays-Bas, 15
juillet 2004

RATIFICATION

Turquie

Dep6t de l'instrument aupr~s diu
Gouvernement n~erlandais : 27 mai
2004

Date de prise d'effet : ler septembre
2004

Enregistrement auipr~s du Secrtariat
des Nations Unies : Pays-Ras, 15

juillet 2004

1. United Nations, TreaO, Series, Vol. 1870, No. 1-31922 - Nations Unies, Recueil des Traits,
Vol. 1870, no 1-31922.
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No. 32022. Multilateral

INTERNATIONAL GRAINS AGREE-
MENT, 1995. LONDON, 5 AND 7 DE-
CEMBER 19941

FOOD AID CONVENTION, 1999. LONDON,

13 APRIL 19992

RA TIFICA TION

Luxembourg

Deposit of instrument with the
Secretary-General of the United
Nations: 27 July 2004

Date of effect: 27 July 2004

Registration with the Secretariat of the

United Nations: ex officio, 27 July
2004

No. 32022. Multilateral

ACCORD INTERNATIONAL SUR LES
CItRIALES, 1995. LONDRES, 5 ET 7
DECEMBRE 19 9 4 '

CONVENTION RELATIVE A L'AIDE ALIMEN-

TAIRE DE 1999. LONDRES, 13 AVRIL

19992

RA TIFICA TION

Luxembourg
Dep6t de I'instrument aupres diu

Secr~taire g~nral de I'Organisation

des Nations Unies : 27juillet 2004

Date de prise d'effet : 27juillet 2004

Enregistrement auprs diu Secritariat

des Nations Unies : d'office, 27
juillet 2004

1. United Nations, Treaty Series, Vol. 1882 No. 1-32022 - Nations Unies, Recueil des Traits, Vol.
1882, no 1-32022.

2. Ibid., Vol. 2073, No. A-32022 - Ibid., Vol. 2073, no A-32022.
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No. 32076. Multilateral

AGREEMENT TO ESTABLISH THE

SOUTH CENTRE. GENEVA, 1 SEP-
TEMBER 19941

ACCESSION

Barbados

Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 20 July
2004

Date of efJect: 18 September 2004

Registration with the Secretariat of the

United Nations: ex officio, 20 July

2004

No. 32076. Multilateral

ACCORD PORTANT CRtATION DU

CENTRE SUD. GENEVE, I SEPTEM-

BRE 19941

ADHESION

Barbade

Dcp6t de l'instrument aupr~s du

Secrtaire g~njral de l'Organisation
des Nations Unies: 20juillet 2004

Date de prise d'effet :18 septembre 2004

Enregistrement aupr~s du Secrtariat

des Nations Unies: d'office, 20juillet
2004

1. United Nations, Treatv Series, Vol. 1885, No. 1-32076 - Nations Unies, Recueil des Traites.
Vol. 1885, no 1-32076.
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No. 33423. Lithuania and Latvia

AGREEMENT BETWEEN THE GOV-
ERNMENT OF THE REPUBLIC OF
LITHUANIA AND THE GOVERN-
MENT OF THE REPUBLIC OF
LATVIA CONCERNING COOPERA-
TION ON BORDER CONTROLS AT
JOINT STATE FRONTIER CROSSING
POINTS. RIGA, 9 JUNE 19951

EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING AN

AGREEMENT SUPPLEMENTING THE

AGREEMENT OF 9 JUNE 1995 BETWEEN

THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF

LITHUANIA AND THE GOVERNMENT OF

THE REPUBLIC OF LATVIA ON STATE

BORDER CROSSING POINTS. VILNIUS, 16
JANUARY 2002 AND RIGA, 24 JANUARY

2002

Entry into force : 23 January 2002, in
accordance with its provisions

Authentic text : English

Registration with the Secretariat of the
United Nations : Latvia, 1 July 2004

No. 33423. Lituanie et Lettonie

ACCORD DE COOPItRATION ENTRE
LE GOUVERNEMENT DE LA RI PU-
BLIQUE DE LITUANIE ET LE GOU-
VERNEMENT DE LA RItPUBLIQUE
DE LETTONIE CONCERNANT LES
CONTROLES AUX POSTES DE PAS-
SAGE COMMUN DE LA FRONTIIRE
D'ETAT. RIGA, 9 JUIN 19951

ECHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN AC-

CORD COMPLITANT L'ACCORD DU 9 JUIN

1995 ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA

REPUBLIQUE DE LITUANIE ET LE Gouv-

ERNEMENT DE LA RtPUBLIQUE DE LET-

TONIE CONCERNANT LES POSTES DE

PASSAGE COMMUN DE LA FRONTIERE

D'tTAT. VILNIUS, 16 JANVIER 2002 ET

RIGA, 24 JANVIER 2002

Entr6e en vigueur : 23 janvier
conform~ment A ses dispositions

2002,

Texte authentique : anglais

Enregistrement aupres du Secr6tariat
des Nations Unies : Lettonie, l er juillet
2004

[ENGLISH TEXT - TEXTE ANGLAIS]

EXCHANGE OF NOTES
I

MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS OF THE REPUBLIC OF LITHUANIA

No. 38/2002

The Ministry of Foreign Affairs of the Republic of Lithuania presents its compliments
to the Ministry of Foreign Affairs of the Republic of Latvia and has the honour to
acknowledge the receipt of its Note No. 40/1117-10017 of 27 November 2001, which reads
as follows:

"The Ministry of Foreign Affairs of the Republic of Latvia presents its compliments to
the Ministry of Foreign Affairs of the Republic of Lithuania and with reference to the Note

1. United Nations, Treaty Series, Vol. 1951, No. 1-33423 - Nations Unies, Recueil des Traits. Vol.
1951, no 1-33423.
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No. 40/109-833 of the Ministry of Foreign Affairs of the Republic of Latvia, dated January
30, 2001 and the Note No. 158/2001 of the Ministry of Foreign Affairs of the Republic of
Lithuania, dated March 15, 2001 has the honour to convey the following.

The Ministry has the honour to confirm that the Latvian side and the Lithuanian side

according to the abovementioned Notes have mutually agreed that the Agreement between
the Government of the Republic of Latvia and the Government of the Republic of Lithuania
on State Border Crossing Points signed on June 9, 1995 in Riga shall be supplemented with
the subparagraph: Article 1, paragraph 6.19. "Lukne - the Republic of Latvia, Lukne - the
Republic of Lithuania".

The Ministry of Foreign Affairs of the Republic of Latvia confirms that the supplement
to the Agreement shall enter into force on the date of receipt of this Note.

The Ministry of Foreign Affairs of the Republic of Latvia avails itself of this opportu-
nity to renew to the Ministry of Foreign Affairs of the Republic of Lithuania the assurances
of its highest consideration.

To the Ministry of Foreign Affairs of the Republic of Lithuania

VILNIUS"

In reply the Ministry of Foreign Affairs of the Republic of Lithuania has the honour to
confirm that the Lithuanian side agrees to supplement the Agreement between the Govern-
ment of the Republic of Lithuania and the Government of the Republic of Latvia on State
Border Crossing Points, signed on 9 June 1995, with the subparagraph: Article 1, paragraph
6.19. "Lukne - the Republic of Lithuania, Lukne - the Republic of Latvia".

Furthermore, the Ministry of Foreign Affairs of the Republic of Lithuania considers
that the Note of the Ministry of Foreign Affairs of the Republic of Latvia No. 40/1117-
10017 of 27 November 2001 and the present note shall constitute an agreement between
the Government of the Republic of Lithuania and the Government of the Republic of Latvia
on the above-mentioned subject will enter into force on the date of the receipt of this note.
The Ministry of Foreign Affairs of the Republic of Lithuania kindly asks to confirm the re-
ceipt of this note and to indicate the date of the entry into force of the agreement.

The Ministry of Foreign Affairs of the Republic of Lithuania avails itself of this oppor-
tunity to renew to the Ministry of Foreign Affairs of the Republic of Latvia the assurances
of its highest consideration.

Vilnius, 16 January 2002

Ministry of Foreign Affairs
of the Republic of Latvia

RIGA
11

No. 40/124-742

The Ministry of Foreign Affairs of the Republic of Latvia presents its compliments to
the Ministry of Foreign Affairs of the Republic of Lithuania and has the honour to refer to
its Note No. 38/2002, dated 16 January 2002, concerning the supplement to the Agreement
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between the Government of the Republic of Latvia and the Government of the Republic of
Lithuania on State Border Crossing Points, signed in Riga on 9 June 1995.

The Ministry informs the Ministry of Foreign Affairs of the Republic of Lithuania that
the Note No. 38/2002 has been received at the Ministry on 23 January 2002. In accordance
with Article 6, the supplement to the Agreement enters into force on 23 January 2002.

The Ministry of Foreign Affairs of the Republic of Latvia avails itself of this opportu-
nity to renew to the Ministry of Foreign Affairs of the Republic of Lithuania the assurances
of its highest consideration.

Riga, 24 January 2002

To the Ministry of Foreign Affairs
of the Republic of Lithuania

Vilnius
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

tCHANGE DE NOTES
I

MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES DE LA REPUBLIQUE DE LITUANIE

No 38/2002

Le Minist~re des affaires trangres de la R~publique de Lituanie pr~sente ses compli-
ments au Minist~re des affaires 6trang~res de la R~publique de Lettonie et a Ihonneur d'ac-
cuser reception de ]a note du Minist~re No 40/1117-10017, en date du 27 novembre 2001,
dont la teneur est la suivante :

" Le Minist~re des affaires trang~res de la Rdpublique de Lettonie prdsente ses com-
pliments au Minist~re des affaires trang~res de la R~publique de Lituanie et se, rf&rant A
]a note du Minist~re des affaires &trang~res de la R~publique de Lettonie No 40/109-833,
en date du 30janvier 2001, et A la note du Minist~re des affaires 6trang~res de la R~publique
de Lituanie No 158/200 1, en date du 15 mars 2001, a 'honneur de communiquer ce qui
suit :

Le Ministbre confirme que, conform ment aux notes ci-dessus mentionn~es, la partie
letton et la partie lituanien ont convenu d'un commun accord que 'Accord de cooperation
entre le Gouvernement de la R~publique de Lettonie et le Gouvemement de la R~publique
de Lituanie, concernant les contr6les aux postes de passage commun de la frontire d'ltat,
sign& le 9juin 1995 A Riga, est complt& par le sous-alin~a suivant A larticle premier, para-
graphe 6.19 de 'Accord : 'Lukne-R~publique de Lettonie, Lukne-R~publique de Lituanie'.

Le Minist~re des affaires 6trangres de la R~publique de Lettonie confirme que la nou-
velle disposition entrera en vigueur A la date de reception de la pr~sente note.

Le Ministbre des affaires &trang~res de la R~publique de Lettonie saisit cette occasion,
etc.

Au Minist~re des affaires 6trangres de la R~publique de Lituanie

Vilnius "

En rtponse, le Minist~re des affaires 6trangres de la R~publique de Lituanie a hon-
neur de confirmer que la Lituanie accepte de compl&ter lAccord de cooperation entre le
Gouvernement de la R~publique de Lituanie et le Gouvernement de la R~publique de Let-
tonic concemant les contr6les aux postes de passage commun de la fronti~re d'Etat, sign6
le 9 juin 1995, par le sous-alin~a suivant A larticle premier, paragraphe 16.19 " Lukne-
R~publique de Lituanie, Lukne-R~publique de Lettonie ".

De plus, le Ministare des affaires 6trang~res de la R~publique de Lituanie considbre
que la note du Minist~re des affaires trang~res de la R~publique de Lettonie No 40/1117-
10017 du 27 novembre 2001 et la pr~sente note constituent un accord entre le Gouverne-
ment de la R~publique de Lituanie et le Gouvernement de la R~publique de Lettonie sur le
sujet ci-dessus mentionn&, qui entrera en vigueur i la date de rception de la pr~sente note.
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Le Minist~re des affaires &trang~res de la R~publique de Lituanie serait oblig& de recevoir
confirmation du requ de la pr~sente note, indiquant la date d'entr~e en vigueur de l'Accord.

Le Minist~re des affaires &trang~res de ]a R~publique de Lituanie saisit cette occasion,
etc.

Vilnius, le 16 janvier 2002.

Minist~re des affaires trangres
de la R~publique de Lettonie

RIGA

II
No 40/124-742

Le Minist~re des affaires trang~res de la R~publique de Lettonie pr~sente ses compli-
ments au Ministre des affaires 6trang~res de la R~publique de Lituanie et a Ihonneur de
se r~f&rer A la note No 38/2002 du 16 janvier 2002 relative A l'Accord de cooperation entre
le Gouvernement de ]a R~publique de Lettonie et le Gouvernement de la R~publique de
Lituanie concernant les contr6les aux postes de passage commun de la frontire d'Etat,
sign& A Riga le 9juin 1995.

Le Ministdre informe le Minist~re des affaires 6trangres de la R~publique de Lituanie
que la note No 38/2002 a &6 reque au Ministre le 23 janvier 2002. Conform~ment A Par-
ticle 6, le complment A l'Accord entrera en vigueur le 23 janvier 2002.

Le Ministbre des affaires 6trang~res de la R~publique de Lettonie saisit cette occasion,
etc.

Riga, le 24 janvier 2002

Minist~re des affaires trangres de la Rpublique de Lituanie
Vilnius
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No. 35457. Multilateral

CONVENTION ON THE SAFETY OF
UNITED NATIONS AND
ASSOCIATED PERSONNEL. NEW
YORK, 9 DECEMBER 19941

ACCESSION (WITH RESERVATION)

Kuwait

Deposit of instrument with the Secretary-
General of the United Nations: 19 July
2004

Date of effect: 18 August 2004. (With a
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TWEEN THE GOVERNMENT OF
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SECOND AMENDMENT TO THE ARRANGE-

MENT IN THE FIELD OF VOCATIONAL

TRAINING, SIGNED ON 28 APRIL 1999,
SUPPLEMENTARY TO THE AGREEMENT

ON ECONOMIC, SCIENTIFIC AND TECHNI-

CAL COOPERATION BETWEEN THE GOV-

ERNMENT OF THE FEDERATIVE REPUBLIC

OF BRAZIL AND THE GOVERNMENT OF

THE REPUBLIC OF ANGOLA. LUANDA, 4
NOVEMBER 2003

Entry into force : 4 November 2003 by
signature

Authentic text : Portuguese

Registration with the Secretariat of the
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No. 35920. Br~sil et Angola

ARRANGEMENT EN MATIItRE DE
FORMATION PROFESSIONNELLE,
COMPLEMENTAIRE A L'ACCORD
DE COOPIRATION ECONOMIQUE,
SCIENTIFIQUE ET TECHNIQUE EN-
TRE LE GOUVERNEMENT DE LA
REPUBLIQUE FEDERATIVE DU
BRtSIL ET LE GOUVERNEMENT DE
LA REPUBLIQUE D'ANGOLA.
LUANDA, 28 AVRIL 19991

DEUXItME AMENDEMENT A L'ARRANGE-

MENT EN MATIERE DE FORMATION PRO-

FESSIONNELLE, SIGNE LE 28 AVRIL 1999,
COMPLEMENTAIRE A L'ACCORD DE

COOPIRATION ECONOMIQUE, SCIENTI-

FIQUE ET TECHNIQUE ENTRE LE GOUV-

ERNEMENT DE LA RIPUBLIQUE

FEDERATIVE DU BRtSIL ET LE GOUV-

ERNEMENT DE LA RtPUBLIQUE D'ANGO-

LA. LUANDA, 4 NOVEMBRE 2003

Entree en vigueur 4 novembre 2003 par
signature

Texte authentique portugais

Enregistrement aupr~s du Secretariat
des Nations Unies : Br~sil, 6 juillet
2004

1. United Nations, Treaty Series, Vol. 2071, No. 1-35920 - Nations Unies, Recuei des Traits, Vol.
2071, 1-35920
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[ PORTUGUESE TEXT - TEXTE PORTUGAIS ]

SEGUNDA EMENDA AO AJUSTE COMPLEMENTAR AO ACORDO DE COOPERACAO
ECONOMICA, CIENTfICA E TfCNICA ENTRE 0 GOVERNO DA REPfJBLICA

FEDERATIVA DO BRASIL F 0 GOVERNO DA REPOBLICA DE ANGOLA NA
AREA DE FORMACAO PROFISSIONAL, FIRMADO EM 28 DE ABRIL DE 1999

Pelo presentc instrumento, a Repftblica Fcdcrativa do Brasil, por meio
da Agdncia Brasileira de Cooperagao (ABC) c do Scrvigo Nacional de
Aprendizagem Industrial (SENAI), c a Repiblica de Angola, por meio do
Minist6rio da Administragao Pfiblica, Emprego c Scguranqa Social (MAPESS) e
do Instituto Nacional dc Emprcgo e Formago Profissional (INEFOP), t~m entre si
justo c acordado firmar a presentc segunda cmenda ao Ajuste Complemontar ao
Acordo de Cooperaqao Econ6mica, Cientifica e T6cnica entre o Govemo da
Repblica Federativa do Brasil e o Govcrno da Rep~blica de Angola na Arca de
Formagio Profissional, firmado cm 28 de abril de 1999.

OBJETO

A presente Emenda ton por objeto a inclusdo do Tercciro Parigrafo
no artigo 1', inclusao dc novos itcns As alinoas "a" c "b" do artigo 5' e alterado do
Pardgrafo finico do artigo 8', que passardo a ter a seguinte redagdo:

ARTIGO 1

1.

2.

3. 0 Ajuste Complementar tem por objeto, ademais, apoiar a
implementago do projeto "Centro do Formagao Profissional Brasil-Angola -
Consolidagao T6cnico Pedag6gica", continuidade do projeto Centro M6vel de
Formaqo Profissional da Repfiblica de Angola, que preve a consolidagdo t6cnico-
pedag6gica do Centro o a ampliagdo da capacidado instalada para habilitd-lo a
repassar a outros centros angolanos e de terceiros paises os conhecimentos
adquiridos ao longo do projeto.
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ARTIGO 5

a) Ao Govcrno brasilciro cabe:

- Apoiar a atualizado t6cnica c apcrfeigoamento profissional do corpo
gcrencial, administrativo c doconte do Centro de Formaq~o
Profissional com vistas A clvaq~o qualitativa do quadro de possoal
do Centro;

- Transferir conhecimentos relativos A elaboragio dc manuais tdcnicos
e relat6rios do Centro;

- Fortalecer tecnicamente as novas dreas ocupacionais do atuaqao do
Centro;

b) Ao Govomo angolano cabe:



Volume 2271, A-35920

- Defmir o quadro t6cnico que deverd ser capacitado nos campos
goronciais, administrativo e doconte;

- Disponibilizar a contrapartida fmancoira necssdria para a execuqdo
das aqAes do cooperaqo conformo provisto no documonto de
projcto na sua fasc dc consolidagdo tccnico pcdag6gica;

- Dotar o Centro de orgamento anual que lhe permita cobrir as
despesas correntes e aquolas demandadas por novas necessidades;

ARTIGO 8

A prescnte omenda ao Ajustc Complementar entrard em vigor na data
de sua assinatura c deveri ter vigencia at 30 de setembro de 2004, podendo ser
rcnovada por dois (2) anos, modianto notificago, por via diplomdtica, entre as
Partes.

DISPOSICOES GERAIS

A exccdo das altcrae5es prcvistas na presente Emenda, permanocem
inaltorados todos os demais artigos existcntes na primeira Emonda c no Ajuste
Complementar ao Acordo de Cooperaqdo Econ6mica, Cientifica c Tcnica ontre o
Govemo da Repfiblica Federativa do Brasil e o Govorno da Ropfiblica de Angola
na Area do Forma4Ao Profissional, firmado em 28 do abril de 1999.

Em testomunho do que as Partes assinaram a presonte Emenda.

Feita em Luanda, em 4 de novembro do 2003, em dois
oxemplares originais, om portugu~s, sondo ambos os toxtos igualmonte autenticos.

PELO GOVERNO DA REPUBLICA PELO GOVERNO DA REPUBLICA
FEDERATIVA DO BRASIL DE ANGOLA

CELSO AMORIM ANTONIO PITRA NETO
Ministro das Relaq6es Exteriores Ministro da Administracdo Pblica,

Emprego e Seguran;a Social
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

SECOND AMENDMENT TO THE ARRANGEMENT IN THE FIELD OF VO-
CATIONAL TRAINING, SIGNED ON 28 APRIL 1999, SUPPLEMENTA-
RY TO THE AGREEMENT ON ECONOMIC, SCIENTIFIC AND
TECHNICAL COOPERATION BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE
FEDERATIVE REPUBLIC OF BRAZIL AND THE GOVERNMENT OF
THE REPUBLIC OF ANGOLA

By virtue of this instrument, the Federative Republic of Brazil, acting through the Bra-
zilian Cooperation Agency (ABC) and the National Industrial Apprenticeship Service
(SENAI), and the Republic of Angola, acting through the Ministry of Public Administra-
tion, Labour and Social Security (MAPESS) and the National Institute of Employment and
Vocational Training (INEFOP), agree to sign this Second Amendment to the Arrangement
in the field of vocational training, signed on 28 April 1999, Supplementary to the Agree-
ment on Economic, Scientific and Technical Cooperation between the Government of the
Federative Republic of Brazil and the Government of the Republic of Angola.

OBJECT

The object of this Amendment is to add a third paragraph to article 1, insert additional
text into article 5, paragraphs (a) and (b), and change the sole paragraph of article 8, as
follows:

Article I

2.

3. The Supplementary Arrangement is also intended to assist in the implementation
of the project "Brazil-Angola Vocational Training Centre - Technical and Educational Con-
solidation", which represents an extension of the project "Angola Mobile Vocational Train-
ing Centre" and which aims to consolidate the technical and educational capacities of the
Centre and expand its installed capacity, thereby ensuring that knowledge acquired during
implementation of the project may be passed on to other centres, both in Angola and in third
States.

Article 5

(a) The Government of Brazil shall:
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- Provide ongoing technical and vocational training to the managerial, administrative
and teaching staff of the Vocational Training Centre with a view to improving the overall
quality of the Centre's personnel;

- Transfer knowledge relating to preparation of the Centre's technical and educational
materials;

- Strengthen technical capacities in the Centre's new areas of activity.

(b) The Government of Angola shall:

Select the technical staff that will be trained in managerial, administrative and
teaching skills;

- Supply the financial partner that will ensure cooperation, in accordance with the
provisions of the project document, during the technical and educational consolidation
phase;

- Provide the Centre with an annual budget sufficient to cover current expenditure as
well as expenditure on unforeseen items.

Article 8

This Amendment to the Supplementary Arrangement shall enter into force on the date
of its signature and shall remain in force until 30 September 2004. It may be renewed for a
further two years by notification between the Parties through the diplomatic channel.

GENERAL PROVISIONS

With the exception of the changes provided for in this Amendment, all other articles
in the First Amendment and in the Arrangement Supplementary to the Agreement on Eco-
nomic, Scientific and Technical Cooperation between the Government of the Federative
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Republic of Brazil and the Government of the Republic of Angola, signed on 28 April
1999, shall remain unchanged.

In witness whereof, the Parties have signed this Amendment.

DONE at Luanda on 4 November 2003, in duplicate in the Portuguese language, both
texts being equally authentic.

For the Government of the Federative Republic of Brazil:

CELSO AMORIM
Minister for Foreign Affairs

For the Republic of Angola:

ANTONIO PITRA NETO

Minister of Public Administration, Labour and Social Security
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

DEUXIIME AMENDEMENT A L'ARRANGEMENT EN MATIERE DE FOR-
MATION PROFESSIONNELLE, SIGNE LE 28 AVRIL 1999, COMPLE-
MENTAIRE A L'ACCORD DE COOPERATION ICONOMIQUE,
SCIENTIFIQUE ET TECHNIQUE ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA
R1tPUBLIQUE FEDERATIVE DU BRESIL ET LE GOUVERNEMENT DE
LA REPUBLIQUE D'ANGOLA

En vertu du pr6sent instrument, la R6publique f6d6rative du Br~sil, par l'interm6diaire
de l'Agence br~silienne de coop6ration (ABC) et du Service national d'apprentissage indus-
triel (SENAI), et la R~publique d'Angola, par l'interm6diaire du Minist~re de l'Administra-
tion publique, du travail et de la s&curit& sociale (MAPESS) et l'Institut national de l'emploi
et de la formation professionnelle (INEFOP), sont convenues de signer le present Deuxi-
me amendement A l'Arrangement en mati~re de formation professionnelle, sign& le 28 avril
1999, compl6mentaire A l'Accord de coop6ration 6conomique, scientifique et technique en-
tre le Gouvernement de la R6publique f6d6rative du Br6sil et le Gouvemement de la R6pu-
blique d'Angola.

OBJET

Le pr6sent Amendement ajoute un troisi~me paragraphe A l'Article premier, ins&re un
texte suppl6mentaire dans les paragraphes a) et b) de l'Article 5, et modifie le paragraphe
unique de l'Article 8 comme suit:

Article premier

1....

2....

3. L'Arrangement compl6mentaire vise 6galement A renforcer une assistance pour la
mise en oeuvre du projet "Centre de formation professionnelle Br&sil-Angola - Consolida-
tion technique et 6ducative", qui constitue une extension du projet "Centre de formation
professionnelle mobile en Angola" et qui a pour but de renforcer les moyens techniques et
p6dagogiques du Centre et d6velopper sa capacit6 install6e, et par cons6quent de garantir
que les connaissances acquises au cours de la mise en oeuvre du projet seront transmises A
d'autres centres, A la fois en Angola et dans des tats tiers.

Article 5

a) Le mandat du Gouvernement du Br~sil est le suivant:



Volume 2271, A-35920

- fournir une formation permanente technique et professionnelle aux cadres, au person-
nel administratif et aux enseignants du Centre de formation professionnelle en vue
d'am~liorer les qualifications g~nrales du personnel du Centre;

- transfrrer les connaissances li~es A l'laboration de la documentation technique et
pddagogique du Centre;

- renforcer les capacit~s techniques dans de nouveaux secteurs d'activit6 du Centre.

b) Le mandat du Gouvernement de l'Angola est le suivant:

- s~lectionner le personnel technique qui sera form& de fagon A acqu~rir des com-
ptences en mati&re de direction, d'administration et d'enseignement;

- procurer le partenaire financier qui assurera la cooperation, conform~ment aux dis-
positions du document du projet, au cours de la phase de consolidation technique et 6duca-
tive;

-fournir au Centre un budget annuel suffisant pour couvrir les depenses courantes ainsi
que les d~penses relatives A des engagements impr~vus.

Article 8

Le present Amendement I l'Arrangement compl~mentaire entre en vigueur A la date de
sa signature et reste valide jusqu'au 30 septembre 2004. II peut 8tre prorog6 pour une nou-
velle p~riode de deux ans au moyen d'une notification &chang~e entre les Parties par la voie

diplomatique.
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DISPOSITIONS GENtRALES

A l'exception des changements pr~vus par le present Amendement, tous les autres ar-

ticles du Premier Amendement et de l'Arrangement compl~mentaire A l'Accord de coopera-
tion 6conomique, scientifique et technique entre le Gouvernement de la R~publique
f~d~rative du Br~sil et le Gouvernement de la R~publique d'Angola, sign6 le 28 avril 1999,
demeurent inchang~s.

En foi de quoi, les Parties ont sign& le present Amendement

FAIT A Luanda le 4 novembre 2003, en double exemplaire, en langue portugaise, les
deux textes faisant 6galement foi.

POUR LE GOUVERNEMENT DE LA RIPUBLIQUE FEDERATIVE DU BRISIL:
Le Ministre des Affaires ttrang~res,

CELSO AMORIM

POUR LA RItPUBLIQUE DE L'ANGOLA:
Le Ministre de lAdministration publique, du travail et de la s~curit& sociale,

ANTONIO PITRA NETO
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No. 37517. Multilateral

INTERNATIONAL CONVENTION FOR
THE SUPPRESSION OF TERRORIST
BOMBINGS. NEW YORK, 15 DE-
CEMBER 1997'

NOTIFICATION UNDER ARTICLE 6(3)

Republic of Korea

Notification deposited with the
Secretary-General of the United
Nations: 7 July 2004

Registration with the Secretariat of the
United Nations: ex officio, 7 July 2004

[ENGLISH TEXT-

No. 37517. Multilateral

CONVENTION INTERNATIONALE
POUR LA REPRESSION DES ATTEN-
TATS TERRORISTES A L'EXPLOSIF.
NEW YORK, 15 DECEMBRE 1997'

NOTIFICATION EN VERTU DU PARAGRAPHE

3 DE LARTICLE 6

Republique de Corke

Dp6t de la notification aupr~s du
Secrtaire gdneral de l'Organisation
des Nations Unies : 7juillet 2004

Enregistrement aupr~s du Secrtariat

des Nations Unies : d'office, 7juillet
2004

TEXTE ANGLAIS]

"Pursuant to Article 6, Paragraph 3 of the International Convention for the Suppression
of Terrorist Bombings,

The Republic of Korea provides the following information on its criminal jurisdiction.
Principles on the criminal jurisdiction are set out in the Chapter I of Part I of the Korean
Penal Code. The provisions have the following wording:

Article 2 (Domestic Crimes)

This Code shall apply to anyone, whether Korean or alien, who commits a crime within
the territorial boundary of the Republic of Korea.

Article 3 (Crimes by Koreans outside Korea)

This Code shall apply to a Korean national who commits a crime outside the territorial
boundary of the Republic of Korea.

Article 4 (Crimes by Aliens on board Korean Vessel, etc., outside Korea)

This Code shall apply to an alien who commits a crime on board a Korean vessel or a
Korean aircraft outside the territorial boundary of the Republic of Korea.

1. United Nations, Treaty Series, Vol. 2149, No. 1-37517 - Nations Unies, Recueil des Trait~s,
Vol. 2149, no 1-37517.
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Article 5 (Crimes by Aliens outside Korea)

This Code shall apply to an alien who commits any of the following crimes outside the

territorial boundary of the Republic of Korea:

1. Crimes concerning insurrection;

2. Crimes concerning treason;

3. Crimes concerning the national flag;

4. Crimes concerning currency;

5. Crimes concerning securities, postage and revenue stamps;

6. Crimes specified in Articles 225 through 230 among crimes concerning documents;

and

7. Crimes specified in Article 238 among crimes concerning seal.

Article 6 (Foreign Crimes against the Republic of Korea and Koreans outside Korea)

This Code shall apply to an alien who commits a crime, other than those specified in

the preceding Article, against the Republic of Korea or its national outside the territorial

boundary of the Republic of Korea, unless such act does not constitute a crime, or it is ex-

empt from prosecution or execution of punishment under the lex loci delictus.

Article 8 (Application of General Provisions)

The provisions of the preceding Articles shall also apply to such crimes as are provided

by other statutes unless provided otherwise by such statutes."
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

Conform~ment au paragraphe 3 de larticle 6 de la Convention internationale pour la
repression des attentats terroristes A l'explosif,

La R~publique de Cor~e fournit les renseignements ci-apr~s sur sa competence en mat-

ire p~nale. Les principes r~gissant la competence de la R~publique de Cor~e en matire

p~nale sont exposes dans le chapitre premier de la premiere partie du Code p6nal corten,

dont les dispositions se lisent comme suit :

Article 2 (crimes commis sur le territoire national)

Le pr6sent Code est applicable A toute personne, citoyen corten ou ressortissant trang-

er, qui commet un crime A l'intrieur du territoire de la R~publique de Cor~e.

Article 3 (crimes commis par des Corens en dehors du pays)

Le present Code est applicable A tout ressortissant coreen qui commet un crime en de-

hors du territoire de la R~publique de Cor~e.

Article 4 (crimes commis par des &trangers sur un navire coren ou autre, en dehors du
pays)

Le pr&sent Code est applicable A tout tranger qui commet un crime A bord d'un navire

ou d'un a~ronef cor~en, en dehors du territoire de la R~publique de Cor~e.

Article 5 (crimes commis par des trangers en dehors de la Cor~e)

Le present Code est applicable A tout &tranger qui commet lun des crimes ci- apr~s en

dehors du territoire de la R~publique de Cor~e :

1. Crimes en rapport avec une insurrection;

2. Crimes en rapport avec un acte de trahison;

3. Outrage au drapeau du pays;

4. Crimes concernant la monnaie du pays;

5. Crimes concernant les titres, valeurs postales et timbres fiscaux;

6. Crimes visas aux articles 225 A 230, parmi ceux concernant les documents;

7. Crimes vis~s d larticle 238, parmi ceux concernant les sceaux.

Article 6 (crimes commis par des 6trangers, en dehors du pays, contre la Rpublique de

Cor~e et les citoyens cor~ens)

Le present Code est applicable A tout ktranger qui commet un crime, autre que ceux

&nonc~s A l'article pr&cedent, A lencontre de la R~publique de Cor~e ou de ses ressortis-
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sants, en dehors du territoire du pays, sauf si I'acte consid~r6 ne constitue pas un crime ou
est exempt de toute poursuite ou sanction en vertu de la loi du lieu du dMlit.

Article 8 (application des dispositions gkn&ales)

Les dispositions des articles susmentionn~s sont applicables aussi aux crimes tels que
d~finis dans d'autres lois, sauf si lesdites lois en disposent autrement.

RATIFICATION (WITH NOTIFICATION)

Romania

Deposit of instrument with the Secretary-
General of the United Nations: 29 July
2004

Date of effect: 28 August 2004

Registration with the Secretariat of the
United Nations: ex officio, 29 July
2004

notification:

RATIFICATION (AVEC NOTIFICATION)

Roumanie
Ddp6t de l'instrument auprds du

Secrdtaire gdndral de l'Organisation
des Nations Unies: 29juillet 2004

Date de prise d'effet: 28 aofit 2004
Enregistrement auprjs du Secrktariat

des Nations Unies : doffice, 29juillet
2004

notification:

[ ENGLISH TEXT - TEXTE ANGLAIS ]

"In accordance with Article 6, paragraph 3 of the Convention, Romania declares that
it has established its jurisdiction for the offenses set forth in Article 2, in all cases stipulated
by Article 6, paragraphs I and 2, in conformity with relevant provisions of its domestic
law."

[TRANSLATION - TRADUCTION]

En application du paragraphe 3 de l'article 6 de la Convention internationale pour la
repression des attentats terroristes A l'explosif, la Roumanie declare avoir tabli sa com-
pdtence en ce qui concerne les infractions vis~es it larticle 2 de la Convention, dans tous les
cas pr~vus aux paragraphes I et 2 de l'article 6, conform~ment aux dispositions pertinentes
de son droit interne.



Volume 2271, A-37769

No. 37769. Multilateral

INTERNATIONAL COFFEE AGREE-
MENT 2001. LONDON, 28 SEPTEM-
BER 2000'

ACCESSION

Venezuela

Deposit of instrument with the Secretary-
General of the United Nations: 8 July
2004

Date of effect: 8 July 2004

Registration with the Secretariat of the
United Nations: ex officio, 8 July 2004

No. 37769. Multilateral

ACCORD INTERNATIONAL DE 2001
SUR LE CAFE. LONDRES, 28 SEP-
TEMBRE 2000'

ADHESION

Venezuela

D~p6t de linstrument atpr~s du

Secrtaire g~nral de l'Organisation
des Nations Unies : 8juillet 2004

Date de prise d'effet : 8juillet 2004

Enregistrement aupr~s diu Secrctariat
des Nations Unies : d'office, 8juillet
2004

1. United Nations, Treaft Series. Vol. 2161, No. 1-37769- Nations Unies, Recuei des Traits,
Vol. 2161, no 1-37769.
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No. 37770. Multilateral

CONVENTION ON ACCESS TO INFOR-
MATION, PUBLIC PARTICIPATION
IN DECISION-MAKING AND AC-
CESS TO JUSTICE IN ENVIRON-
MENTAL MATTERS. AARHUS,
DENMARK, 25 JUNE 1998'

RATIFICATION

Czech Republic

Deposit of instrument with the Secretary-
General of the United Nations: 6 July
2004

Date of effect: 4 October 2004

Registration with the Secretariat of the
United Nations: ex officio, 6July 2004

RATIFICATION

Slovenia

Deposit of instrument with the Secretary-
General of the United Nations: 29 July
2004

Date of effect: 2 7 October 2004

Registration with the Secretariat of the
United Nations: ex officio, 29 July
2004

No. 37770. Multilateral

CONVENTION SUR L'ACCES A L'IN-
FORMATION, LA PARTICIPATION
DU PUBLIC AU PROCESSUS DECI-
SIONNEL ET L'ACCIS A LA JUS-
TICE EN MATIERE
D'ENVIRONNEMENT. AARHUS
(DANEMARK), 25 JUIN 1998'

RATIFICATION

Republique tchque

Dep6t de l'instrument aupr s du
Secrtaire gniral de l'Organisation
des Nations Unies : 6juillet 2004

Date de prise d'effet : 4 octobre 2004

Enregistrement aupr~s dit Secrtariat
des Nations Unies: d'office, 6juillet
2004

RATIFICATION

Slov~nie

D~p6t de l'instrument aupr~s du
Secrtaire g~niral de l'Organisation
des Nations Unies : 29juillet 2004

Date de prise d'effet : 27 octobre 2004

Enregistrement aupr~s du Secrtariat
des Nations Unies : d'ofjice, 29juillet
2004

1. United Nations, Treaty Series. Vol. 2161,No. 1-37770-Nations Unies, Recueildes Trait~s, Vol.
2161, no 1-37770.



Volume 2271, A-37924

No. 37924. Multilateral

AGREEMENT FOR THE IMPLEMEN-
TATION OF THE PROVISIONS OF
THE UNITED NATIONS CONVEN-
TION ON THE LAW OF THE SEA OF
10 DECEMBER 1982 RELATING TO
THE CONSERVATION AND MAN-
AGEMENT OF STRADDLING FISH
STOCKS AND HIGHLY MIGRATO-
RY FISH STOCKS. NEW YORK, 4

AUGUST 1995'

ACCESSION

Kenya

Deposit of instrument with the Secretary-
General of the United Nations: 13 July
2004

Date of qffect: 12 August 2004

Registration with the Secretariat of the

United Nations: ex officio, 13 July
2004

No. 37924. Multilateral

ACCORD AUX FINS DE L'APPLICA-
TION DES DISPOSITIONS DE LA

CONVENTION DES NATIONS UNIES
SUR LE DROIT DE LA MER DU 10
DECEMBRE 1982 RELATIVES A LA
CONSERVATION ETA LA GESTION
DES STOCKS DE POISSONS DONT
LES DEPLACEMENTS S'EFFECTU-
ENT TANT A L'INTERIEUR QU'AU-
DELk DE ZONES 15CONOMIQUES
EXCLUSIVES (STOCKS CHEV-
AUCHANTS) ET DES STOCKS DE
POISSONS GRANDS MIGRATEURS.
NEW YORK, 4 AOUT 1995'

ADHIESION

Kenya

Dtp6t de l'instrument aupr~s du
Secrtaire g~n~ral de l'Organisation
des Nations Unies : 13juillet 2004

Date de prise d'effet : 12 aout 2004

Enregistrement atuprks du Secrtariat
des Nations Unies : doffice, 13juillet
2004

1. United Nations, Treaty Series, Vol. 2167,1-37924- Nations Unies, Recueil des Traits,
Vol. 2167, no 1-37924.
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No. 38349. Multilateral

INTERNATIONAL CONVENTION FOR
THE SUPPRESSION OF THE FI-
NANCING OF TERRORISM. NEW
YORK, 9 DECEMBER 19991

NOTIFICATION UNDER ARTICLE 7(3)

Republic of Korea

Notification deposited with the
Secretary-General of the United
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Registration with the Secretariat of the
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No. 38349. Multilateral

CONVENTION INTERNATIONALE
POUR LA RtPRESSION DU Fl-
NANCEMENT DU TERRORISME.
NEW YORK, 9 DECEMBRE 1999'

NOTIFICATION EN VERTU DU PARAGRAPHE

3 DE L'ARTICLE 7

Republique de Cor6e

D~p6t de la notification auprks du
Secrtaire gbnral de l'Organisation
des Nations Unies : 7juillet 2004

Enregistrement auprbs du Secretariat
des Nations Unies : d'office, 7juillet
2004

[ ENGLISH TEXT - TEXTE ANGLAIS ]

Pursuant to Article 7, Paragraph 3 of the International Convention for the Suppression
of the Financing of Terrorism,

The Republic of Korea provides the following information on its criminal jurisdiction.
Principles on the criminal jurisdiction are set out in the Chapter I of Part I of the Korean
Penal Code. The provisions have the following wording:

Article 2 (Domestic Crimes)

This Code shall apply to anyone, whether Korean or alien, who commits a crime within
the territorial boundary of the Republic of Korea.

Article 3 (Crimes by Koreans outside Korea)

This Code shall apply to a Korean national who commits a crime outside the territorial
boundary of the Republic of Korea.

Article 4 (Crimes by Aliens on board Korean Vessel, etc., outside Korea)

This Code shall apply to an alien who commits a crime on board a Korean vessel or a
Korean aircraft outside the territorial boundary of the Republic of Korea.

1. United Nations, Treaty Series, Vol. 2178, No. 1-38349 - Nations Unies, Recuei des Traits,
Vol. 2178, no 1-38349.
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Article 5 (Crimes by Aliens outside Korea)

This Code shall apply to an alien who commits any of the following crimes outside the
territorial boundary of the Republic of Korea:

1. Crimes concerning insurrection;

2. Crimes concerning treason;

3. Crimes concerning the national flag;

4. Crimes concerning currency;

5. Crimes concerning securities, postage and revenue stamps;

6. Crimes specified in Articles 225 through 230 among crimes concerning documents;

and

7. Crimes specified in Article 238 among crimes concerning seal.

Article 6 (Foreign Crimes against the Republic of Korea and Koreans outside Korea)

This Code shall apply to an alien who commits a crime, other than those specified in
the preceding Article, against the Republic of Korea or its national outside the territorial
boundary of the Republic of Korea, unless such act does not constitute a crime, or it is ex-
empt from prosecution or execution of punishment under the lex loci delictus.

Article 8 (Application of General Provisions)

The provisions of the preceding Articles shall also apply to such crimes as are provided
by other statutes unless provided otherwise by such statutes.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

Conform6ment au paragraphe 3 de Particle 7 de la Convention internationale pour la
r6pression du financement du terrorisme,

La R~publique de Cor6e fournit les renseignements ci-apr~s sur sa comptence en mat-
i~re p~nale. Les principes r6gissant la competence de la R~publique de Cor6e en matire
p6nale sont exposes dans le chapitre premier de la premiere partie du Code p6nal cor6en,
dont les dispositions se lisent comme suit :

Article 2 (crimes commis stir le territoire national)

Le pr6sent Code est applicable A toute personne, citoyen cor6en ou ressortissant 6trang-
er, qui commet un crime A l'int&rieur du territoire de la R~publique de Cor6e.

Article 3 (crimes commis par des Cor~ens en dehors du pays)

Le pr6sent Code est applicable A tout ressortissant cor6en qui commet un crime en de-
hors du territoire de la R6publique de Cor~e.

Article 4 (crimes commis par des &rangers sur un navire corden oil autre, en dehors du
pavs)

Le present Code est applicable A tout 6tranger qui commet un crime A bord d'un navire
ou d'un a6ronef cor~en, en dehors du territoire de ]a R~publique de Cor~e.

Article 5 (crimes commis par des trangers en dehors de la Cor~e)

Le pr6sent Code est applicable A tout &tranger qui commet l'un des crimes ci-apres en
dehors du territoire de la R6publique de Cor6e :

1. Crimes en rapport avec une insurrection;

2. Crimes en rapport avec un acte de trahison;

3. Outrage au drapeau du pays;

4. Crimes concernant la monnaie du pays;

5. Crimes concernant les titres, valeurs postales et timbres fiscaux;

6. Crimes visas aux articles 225 i 230, parmi ceux concernant les documents;

7. Crimes vis6s A larticle 238, parmi ceux concemant les sceaux.

Article 6 (crimes commis par des trangers, en dehors dt pavs, contre la R~publique de
Cor~e et les citoyens corens)

Le pr6sent Code est applicable A tout tranger qui commet un crime, autre que ceux
6nonc~s A Iarticle pr6c&dent, A rencontre de la R6publique de Cor6e ou de ses ressortis-
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sants, en dehors du territoire du pays, saufsi l'acte consid~r& ne constitue pas un crime ou
est exempt de toute poursuite ou sanction en vertu de la loi du lieu du dMlit.

Article 8 (application des dispositions g~njrales)

Les dispositions des articles susmentionn~s sont applicables aussi aux crimes tels que
d~finis dans d'autres lois, sauf si lesdites lois en disposent autrement.

OBJECTION TO THE DECLARATION MADE BY OBJECTION A LA DECLARATION FORMULtE

JORDAN UPON RATIFICATION PAR LA JORDANIE LORS DE LA

RATIFICATION

Austria Autriche
Notification effected with the Secretary- Notification effectuke aupr~s du

General of the United Nations: 15 July Secrftaire g~nral de l'Organisation

2004 des Nations Unies : 15juillet 2004
Registration with the Secretariat of the Enregistrement aupr~s du Secrtariat

United Nations: ex officio, 15 July des Nations Unies : d'offce, 15juillet
2004 

2004

[ENGLISH TEXT - TEXTE ANGLAIS]

"The Government of Austria has examined the Declaration relating to paragraph I (b)
of Article 2 of the International Convention for the Suppression of the Financing of Terror-
ism made by the Government of the Hashemite Kingdom of Jordan at the time of its ratifi-
cation of the Convention. The Government of Austria considers that the declaration made
by the Government of the Hashemite Kingdom of Jordan is in fact a reservation that seeks
to limit the scope of the Convention on a unilateral basis and is therefore contrary to its ob-
ject and purpose, which is the suppression of the financing of terrorist acts, irrespective of
where they take place and of who carries them out.

The Declaration is furthermore contrary to the terms of Article 6 of the Convention,
according to which States Parties commit themselves to "adopt such measures as may be
necessary, including, where appropriate, domestic legislation, to ensure that criminal acts
within the scope of this Convention are under no circumstances justifiable by consider-
ations of a political, philosophical, ideological, racial, ethnic, religious or other similar na-
ture."

The Government of Austria recalls that, according to customary international law as
codified in the Vienna Convention on the Law of Treaties, a reservation incompatible with
the object and purpose of a treaty shall not be permitted.

The Government of Austria therefore objects to the aforesaid reservation made by the
Government of the Hashemite Kingdom of Jordan to the International Convention for the
Suppression of the Financing of Terrorism. However, this objection shall not preclude the
entry into force of the Convention between Austria and the Hashemite Kingdom of Jordan."
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

Le Gouvernement autrichien a examin& ]a declaration qu'a faite le Gouvernement du
Royaume hach~mite de Jordanie au sujet de l'alin(a b) du paragraphe I de l'article 2 de la
Convention internationale pour la repression du financement du terrorisme, lors de sa rati-
fication de la Convention. 11 considre que la dclaration du Gouvernement du Royaume
hach~mite de Jordanie 6quivaut en fait A une r6serve qui vise A limiter unilat~ralement la
port~e de la Convention et qui est contraire A l'objet et au but de celle-ci, A savoir la r~pres-
sion du financement des actes terroristes, o6 que ceux-ci se produisent et quels qu'en soient
les auteurs.

La dclaration est par ailleurs contraire aux dispositions de larticle 6 de la Convention,
selon lesquelles les Etats parties s'engagent A "adopter les mesures qui peuvent etre n~ces-
saires, y compris, s'il y a lieu, une l~gislation interne, pour assurer que les actes criminels
relevant de la pr~sente convention ne puissent en aucune circonstance tre justifies par des
considerations de nature politique, philosophique, id~ologique, raciale, ethnique, religieuse
ou d'autres motifs analogues ".

Le Gouvernement autrichien tient A rappeler qu'en vertu du droit international coutu-
mier, tel que codifi6 par la Convention de Vienne sur le droit des trait~s, aucune reserve
incompatible avec l'objet et le but de la Convention nest autoris6e.

Le Gouvernement autrichien fait donc objection A la reserve susmentionn~e formule
par le Gouvernement du Royaume hach~mite de Jordanie concernant la Convention inter-
nationale pour la repression du financement du terrorisme. La pr~sente objection ne con-
stitue toutefois pas un obstacle A l'entr~e en vigueur de la Convention entre l'Autriche et le
Royaume hach~mite de Jordanie.

OBJECTION TO THE DECLARATION MADE BY OBJECTION A LA DECLARATION FORMULtE

JORDAN UPON RATIFICATION PAR LA JORDANIE LORS DE LA

Norway RATIFICATION

Notification effected with the Secretary- Norv~ge

General of the United Nations: 15 July Notification effectuie aupr~s du
2004 Secrtaire g~niral de l'Organisation

Registration with the Secretariat of the des Nations Unies : 15ijuillet 2004

United Nations: ex officio, 15 July Enregistrement auprks du Secrtariat
2004 des Nations Unies : d'office, 15juillet

2004

[ENGLISH TEXT - TEXTE ANGLAIS]

"The Government of Norway has examined the declaration relating to paragraph I (b)
of Article 2 of the International Convention for the Suppression of the Financing of Terror-
ism made by the Government of Jordan.

The Government of Norway considers the declaration to be a reservation that seeks to
limit the scope of the Convention on a unilateral basis and which is contrary to its object
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and purpose, namely the suppression of financing of terrorism, irrespective of where they
take place and who carries them out.

The declaration is furthermore contrary to the terms of Article 6 of the Convention ac-
cording to which State Parties commit themselves to adopt measures as may be necessary
to ensure that criminal acts within the scope of the Convention are under no circumstances
justifiable by considerations of a political, philosophical, ideological, racial, ethnic, reli-
gious or similar nature.

The Government of Norway recalls that, according to customary international law, a
reservation incompatible with the object and purpose of the Convention shall not be per-
mitted.

The Government of Norway therefore objects to the aforesaid reservation made by the
Government of Jordan to the Convention. This objection shall not preclude the entry into
force of the Convention between Norway and Jordan."

[TRANSLATION - TRADUCTION]

Le Gouvernement norv6gien a examin6 la d6claration faite par le Gouvernement jor-
danien au sujet de l'alin6a b) du paragraphe I de l'article 2 de la Convention internationale
pour la r6pression du financement du terrorisme.

Le Gouvernement norv~gien est d'avis que la d6claration est une r6serve qui a pour but
de limiter unilat6ralement la port6e de la Convention et qui est contraire A l'objet et au but
de cet instrument, A savoir la r6pression du financement du terrorisme, quels qu'en soient
le lieu et lauteur.

En outre, la d6claration est contraire A l'article 6 de la Convention aux termes duquel
les Ittats parties s'engagent A adopter les mesures qui peuvent tre n6cessaires, y compris,
s'il y a lieu, d'ordre 16gislatif, pour que les actes criminels relevant de la pr6sente convention
ne puissent en aucune circonstance tre justifies par des consid6rations de nature politique,
philosophique, id6ologique, raciale, ethnique, religieuse ou d'autres motifs analogues.

Le Gouvernement norv~gien rappelle qu'en vertu du droit international coutumier, il
ne peut 6tre formul6 aucune r6serve incompatible avec lobjet et le but de la Convention.

Le Gouvernement norv6gien fait donc objection A la d6claration du Gouvernementjor-
danien au sujet de la Convention. Cette objection nemp&he pas l'entr~e en vigueur de la
Convention entre la Norv~ge et la Jordanie.

RATIFICATION RATIFICATION

Tajikistan Tadjikistan

Deposit of instrument with the Secretary- D~p6t de l instrument aupr~s du

General of the United Nations: 16 July Secrtaire genral de lOrganisation
2004 des Nations Unies: 16juillet 2004

Date of effect: 15 August 2004 Date de prise d'effet :15 aofit 2004

Registration with the Secretariat of the Enregistrement aupr~s du Secretariat
United Nations: ex officio, 16 July des Nations Unies : doffice, 16juillet
2004 2004
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No. 38544. Multilateral

ROME STATUTE OF THE INTERNA-
TIONAL CRIMINAL COURT. ROME,
17 JULY 1998'

NOTIFICATION UNDER ARTICLE 87 1 (A)

AND 2 AND DECLARATION UNDER ARTI-

CLE 103

Honduras

Notification effected with the Secretary-
General of the United Nations: 13 July
2004

Registration with the Secretariat of the
United Nations: ex officio, 13 July
2004

No. 38544. Multilateral

STATUT DE ROME DE LA COUR PE-
NALE INTERNATIONALE. ROME, 17
JUILLET 19981

NOTIFICATION EN VERTU DES PARAGRAPH-

ES I A) ET 2 DE L'ARTICLE 87 ET DECLA-

RATION EN VERTU DE L'ARTICLE 103

Honduras

Notification effectue aupr~s du
Secrtaire gniral de l'Organisation
des Nations Unies : 13juillet 2004

Enregistrement auprs du Secrtariat
des Nations Unies : d'office, 13juillet
2004

1. United Nations, Treaty Series, Vol. 2187, No. 1-38544 - Nations Unies, Recuei des Trait4 s,
Vol. 2187, no 1-38544.
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

"DECLARAC1ON DE LA REPUBLICA DE HONDURAS Con
relaci6n al Artfculo 87, prrafo I (a) del Estatuto de Roma de
la Corte Penal Internacional, la Repciblica de Honduras designa a la
Secretarfa de Estado en los Despachos de Gobernacidn y Jusucia.
coro )a auoridad competente para recibir y trasmittr las solicitudes
de cooperaci6n. Con relacicn al Artfculo 87. ptrrafo 2, la Reptbl ica de
Honduras declara que las solicitudes de cooperaci6n y todos los
documentos que las justifiquen deberAn ser enviados en idioma espafiol
o acompahados de una traducci6n en este idioma. Por 0timo, en relaci6n
con el Articuto 103, la Reptiblica de Honduras declara que estA en la
disponibilidad de recibir personas condenadas pot la Corte. siempre

y cuando dichas personas scan de nacionalidad hondurefia, hayan sido
juzgadas por la Corte, en aplicaci6n del Articulo 21, pfrrafo 1, literal
(c) y Lengan que cumplir condenas iguales o inferiores a las
condenas mdximas permitidas po la legislaci6n hondurefia por la
comisibn de los delitos por los cuales se es haya condenado."



Volume 2271, A-38544

[TRANSLATION - TRADUCTION]

With respect to article 87, paragraph I (a), of the Rome Statute of the International
Criminal Court, the Republic of Honduras has designated the Ministry of the Interior and
Justice as the competent authority to receive and transmit requests for cooperation. With
respect to article 87, paragraph 2, the Republic of Honduras declares that requests for co-
operation and any documents supporting the request should be submitted in the Spanish
language, or accompanied by a translation into Spanish. Lastly, with regard to article 103,
the Republic of Honduras declares its willingness to accept persons sentenced by the Court,
provided that such persons are of Honduran nationality, the Court has decided their cases
pursuant to article 21, paragraph 1 (c), and the terms of their sentences are equal to or less
than the maximum terms permitted by Honduran law for committing the crimes of which
they have been convicted.

[TRANSLATION - TRADUCTION]

En application de l'alin~a a) du paragraphe I de larticle 87 du Statut de la Cour p6nale
internationale, la R~publique du Honduras d~signe le Secretariat d'Etat des Ministbres de
l'int~rieur et de la justice, en tant qu'autorit6 comp~tente pour recevoir et transmettre les de-
mandes de cooperation. S'agissant du paragraphe 2 de 'article 87, la R~publique du Hon-
duras dclare que les demandes de cooperation et toutes les pibcesjustificatives y aff~rentes
doivent &re r~dig~es en espagnol ou accompagn~es d'une traduction dans cette langue. En-
fin, pour ce qui est de larticle 103, la R~publique du Honduras declare qu'elle est dispos~e
A recevoir des condamn~s, sous reserve qu'ils soient de nationalit& hondurienne, qu'ils aient
& t jug~s par la Cour en application de l'alin~a c) du paragraphe I de 'article 21 et qu'ils
aient &6 condamn(s d des peines d'une dur~e 6gale ou inf6rieure aux peines maximales pr&-
vues par la 16gislation hondurienne pour la commission des mmes infractions.

NOTIFICATION UNDER ARTICLE 87 (1) AND NOTIFICATION EN VERTU DES PARAGRAPH-
(2) ES 1) ET 2) DE L'ARTICLE 87

Croatia Croatie
Notification effected with the Secretary- Notification effectu~e aupr~s du

General ofthe United Nations: 19 July Secrtaire g~nral de l'Organisation
2004 des Nations Unies : 19juillet 2004

Registration with the Secretariat of the Enregistrement aupr~s diu Secrtariat
United Nations: ex officio, 19 July des Nations Unies : d'office, 19juillet
2004 2004

[ENGLISH TEXT - TEXTE ANGLAIS]

"Pursuant to article 87, paragraph 1, of the Statute, the Republic of Croatia declares
that requests from the Court shall be transmitted through diplomatic channel to the Ministry
of Justice - Department for Cooperation with the International Criminal Courts.

Pursuant to article 87, paragraph 2, of the Statute, the Republic of Croatia declares that
requests for cooperation and documents supporting the request from the Court shall be in
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Croatian which is the official language of the Republic of Croatia and shall be accompanied
by a translation in English which is one of the working languages of the International Crim-
inal Court."

[TRANSLATION - TRADUCTION]

Conform6ment aux dispositions du paragraphe I de l'article 87 du Statut, la R6publi-
que de Croatie declare que les demandes 6manant de la Cour sont transmises par la voie
diplomatique au Minist~re de lajustice (D6partement de la coop6ration avec lesjuridictions
p6nales internationales).

Conformment aux dispositions du paragraphe 2 de larticle 87 du Statut, la R6publi-
que de Croatie d6clare que les demandes de coop6ration 6manant de la Cour et les pieces
justificatives y aff~rentes sont r6dig6es en croate, langue officielle de la R~publique de
Croatie et sont accompagn6es d'une traduction en anglais, lune des langues de travail de la
Cour p6nale internationale.

NOTIFICATION UNDER ARTICLE 87 (1)

Namibia

Notification effected with the Secretary-
General of the United Nations: 21 July
2004

Registration with the Secretariat of the
United Nations: ex officio, 21 July
2004

NOTIFICATION EN VERTU DU PARAGRAPHE

1 DE L'ARTICLE 87

Namibie

Notification effectu~e aupr~s du
Secrdtaire gdndral de l'Organisation
des Nations Unies : 21 juillet 2004

Enregistrement auprs du Secrtariat
des Nations Unies : d'office, 21juillet

2004

[ ENGLISH TEXT - TEXTE ANGLAIS ]

......in terms of the provisions of Article 87 (1) (a) of the Rome Statute of the Interna-
tional Criminal Court, the Republic of Namibia designates the Namibian diplomatic chan-
nel or the Permanent Secretary, Ministry of Justice of the Government of the Republic of
Namibia as the appropriate channel of communication."

[TRANSLATION - TRADUCTION]

En application de l'alin~a a) du paragraphe 1 de larticle 87 du Statut de Rome, la R6-
publique de Namibie d6signe la voie diplomatique namibienne ou le Secr~taire permanent
au Ministbre de la justice du Gouvernement de la Rpublique de Namibie comme voie de
transmission avec la Cour p~nale internationale.
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No. 39574. Multilateral

UNITED NATIONS CONVENTION
AGAINST TRANSNATIONAL OR-
GANIZED CRIME. NEW YORK, 15
NOVEMBER 2000'

NOTIFICATIONS IN RESPECT OF ARTICLES 5
(3), 16 (5), 18 (13) AND 31 (6)

Australia

Notification deposited with the
Secretary-General of the United
Nations: 2 Jily 2004

Registration with the Secretariat of the
United Nations: ex officio, 2 Jiuy 2004

No. 39574. Multilateral

CONVENTION DES NATIONS UNIES
CONTRE LA CRIMINALITE TRAN-
SNATIONALE ORGANIS E. NEW
YORK, 15 NOVEMBRE 20001

NOTIFICATIONS A L'EGARD DU PARA-
GRAPHE 3 DE L'ARTICLE 3, DU PARA-

GRAPHE 5 DE L'ARTICLE 16, DU

PARAGRAPHE 13 DE L'ARTICLE 18, DU

PARAGRAPHE 6 DE LARTICLE 31

Australie

D~pt de la notification aiipr~s diu
Secrtaire ginral de I'Organisation
des Nations Unies : 2juillet 2004

Enregistrement auprds du Secr~tariat
des Nations Unies : d'office, 2juillet
2004

[ ENGLISH TEXT - TEXTE ANGLAIS ]

"The Permanent Mission of Australia has the additional honour to note that, under ar-
ticle 5 (3) of the United Nations Convention against Transnational Organised Crime, Aus-
tralia is required to inform the Secretary General of the United Nations if its law operates
in a way that is covered by the paragraph. In accordance with that obligation, the Perma-
nent Mission of Australia is pleased to advise that Australia's law does require an act of fur-
therance of the Agreement for the conspiracy offence to be made out.

The Permanent Mission of Australia is also pleased to advise that the appropriate Aus-
tralian authority to contact for the purposes of articles 18 and 31 of the United Nations Con-
vention against Transnational Organised Crime is:

The Attorney-General's Department

(Assistant Secretary, International Crime Branch)

Robert Garran Offices

National Circuit

BARTON ACT 2602

AUSTRALIA

The Permanent Mission of Australia further notes that Australia is not required to make
a notification under article 16 (5) of the United Nations Convention against Transnational
Organised Crime as Australian extradition law does not operate in the manner covered by
this article."

1. United Nations, Treaty Series, Vol. 2225, No. 1-39574 - Nations Unies, Recueil des Traitds,
Vol. 2225, no 1-39574.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

La Mission permanente de I'Australie aupr~s de l'Organisation des Nations Unies a en
outre lhonneur de faire remarquer qu'en vertu du paragraphe 3 de I'article 5 de la Conven-
tion des Nations Unies contre la criminalit6 transnationale organis(e, l'Australie est tenue
de faire savoir au Secr(taire g~n~ral de l'Organisation des Nations Unies si sa 16gislation
r~pond aux dispositions dudit paragraphe. Conform6ment A cette obligation, la Mission
permanente de l'Australie a le plaisir d'indiquer que la lkgislation australienne subordonne
lPtablissement d'une infraction A la commission d'un acte en vertu de lentente.

La Mission permanente de l'Australie a aussi le plaisir de faire savoir que I'autorit& aus-
tralienne comptente A contacter aux fins des articles 18 et 31 de la Convention des Nations
Unies contre la criminalit6 transnationale organis~e est la suivante

The Attorney-General's Department

(Assistant Secretary, International Crime Branch)

Robert Garran Offices

National Circuit

BARTON ACT 2602

AUSTRALIA

La Mission permanente signale en outre que l'Australie nest pas tenue de faire une no-
tification au titre du paragraphe 5 de 'article 16 de la Convention, car le mode d'application
de la l1gislation australienne relative aux extraditions n'est pas couvert par cet article.

RATIFICATION

Togo

Deposit of instrument with the Secretary-
General of the United Nations: 2 July
2004

Date of effect: 1 August 2004

Registration with the Secretariat of the
United Nations: ex officio, 2 July 2004

RATIFICATION

Cape Verde

Deposit of instrument with the Secretary-
General of the United Nations: 15 July
2004

Date of effect: 14 August 2004

Registration with the Secretariat of the
United Nations: ex officio, 15 July

2004

RATIFICATION

Togo

Dp6t de l'instrument auprds du

Secrtaire g~neral de l'Organisation
des Nations Unies 2juillet 2004

Date de prise d'effet: ler aoat 2004

Enregistrement auprs du Secretariat
des Nations Unies : d'office, 2juillet

2004

RATIFICATION

Cap-Vert

D~p6t de l'instrument aupr~s du
Secrtaire gknral de l'Organisation
des Nations Unies : 15juillet 2004

Date de prise d'effet : 14 aolit 2004

Enregistrement auprs du Secrtariat
des Nations Unies : doffice, 15juillet
2004
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PROTOCOL TO PREVENT, SUPPRESS AND

PUNISH TRAFFICKING IN PERSONS, ESPE-

CIALLY WOMEN AND CHILDREN, SUPPLE-

MENTING THE UNITED NATIONS

CONVENTION AGAINST TRANSNATIONAL

ORGANIZED CRIME. NEW YORK, 15 No-

VEMBER 20001

RA TIFICA TION

Sweden
Deposit of instrument with the

Secretary-General of the United
Nations: 1 July 2004

Date of effect: 31 July 2004

Registration with the Secretariat ofthe
United Nations: ex officio, 1 July
2004

RA TIFICA TION

Cape Verde
Deposit of instrument with the

Secretary-General of the United
Nations: 15 July 2004

Date of effect: 14 August 2004

Registration with the Secretariat of the
United Nations: ex officio, 15 July
2004

PROTOCOLE ADDITIONNEL A LA CONVEN-

TION DES NATIONS UNIES CONTRE LA

CRIMINALITE TRANSNATIONALE ORGAN-

ISEE VISANT A PRtVENIR, REPRIMER ET

PUNIR LA TRAITE DES PERSONNES, EN

PARTICULIER DES FEMMES ET DES EN-

FANTS. NEW YORK, 15 NOVEMBRE 20001

RATIFICATION

Suede

D~p6t de l'instrument auprbs du
Secrtaire g~nral de l'Organisation
des Nations Unies : lerjuillet 2004

Date de prise d'effet : 31 juillet 2004

Enregistrement aupr~s du Secretariat
des Nations Unies : d'office, ler
juillet 2004

RA TIFICA TION

Cap-Vert
D~pt de l'instrument auprjs du

Secrtaire gin~ral de l'Organisation
des Nations Unies : 15juillet 2004

Date de prise d'effet : 14 aoat 2004

Enregistrement aupr~s du Secrtariat

des Nations Unies : d'office, 15
juillet 2004

1. United Nations, Treaty Series, Vol. 2237, No. A-39574 - Nations Unies, Recueil des Traites,
Vol. 2241, no A-39574.
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PROTOCOL AGAINST THE SMUGGLING OF

MIGRANTS BY LAND, SEA AND AIR, SUP-

PLEMENTING THE UNITED NATIONS CON-

VENTION AGAINST TRANSNATIONAL

ORGANIZED CRIME. NEW YORK, 15 No-
VEMBER 20001

RA TIFICA TION

Cape Verde

Deposit of instrument with the
Secretary-General of the United
Nations: 15 July 2004

Date of effect: 14 August 2004

Registration with the Secretariat of the
United Nations: ex officio, 15 July
2004

PROTOCOLE CONTRE LE TRAFIC ILLICITE DE

MIGRANTS PAR TERRE, AIR ET MER, ADDI-

TIONNEL A LA CONVENTION DES NA-

TIONS UNIES CONTRE LA CRIMINALITE

TRANSNATIONALE ORGANISIE. NEW

YORK, 15 NOVEMBRE 20001

RA TIFICA TION

Cap-Vert
D~p6t de l'instrument aupris du

Secr~taire genral de l'Organisation
des Nations Unies. 15juillet 2004

Date de prise d'effet :14 aoftt 2004

Enregistrement auprs du Secretariat
des Nations Unies : doffice, 15
juillet 2004

1. United Nations, Treaty Series, Vol. 2241, No. 39574 - Nations Unies, Recueil des Traites,
Vol. 2241, no A-39574.
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No. 39639. Multilateral

AGREEMENT ON INTERNATIONAL
ROADS IN THE ARAB MASHREQ.

BEIRUT, 10 MAY 20011

RATIFICATION

Saudi Arabia

Deposit of instrument with the Secretary-
General of the United Nations: 26 July
2004

Date of effect: 24 October 2004

Registration with the Secretariat of the

United Nations: ex officio, 26 July
2004

No. 39639. Multilat6ral

ACCORD DES ROUTES
INTERNATIONALES DANS LE
MASHREQ ARABE. BEYROUTH, 10
MAI 2001'

RATIFICATION

Arabie saoudite

D~p6t de l'instrument auprks du

Secrtaire g~niral de l'Organisation
des Nations Unies : 26juillet 2004

Date de prise d'effet : 24 octobre 2004

Enregistrement aupr~s du Secretariat

des Nations Unies : d'office, 26juillet
2004

1. United Nations, Treaty Series, Vol. 2228, No. 1-39639 - Nations Unies, Recuei des Traitks,
Vol. 2228, no 1-39639.
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No. 40214. Multilateral

STOCKHOLM CONVENTION ON PER-
SISTENT ORGANIC POLLUTANTS.
STOCKHOLM, 22 MAY 20011

RATIFICATION (WITH DECLARATION)

Mauritius

Deposit of instrument with the Secretaty-
General of the United Nations: 13 July
2004

Date of effect: 11 October 2004

Registration with the Secretariat of the
United Nations: ex officio, 13 July
2004

declaration:

[ ENGLISH TEXT-

No. 40214. Multilateral

CONVENTION DE STOCKHOLM SUR
LES POLLUANTS ORGANIQUES
PERSISTANTS. STOCKHOLM, 22
MAI 20011

RATIFICATION (AVEC DECLARATION)

Maurice

Dp6t de l'instrument aupr~s dit
Secrtaire gknkral de l'Organisation
des Nations Unies : 13juillet 2004

Date de prise d'effet : II octobre 2004

Enregistrement aupr~s du Secretariat
des Nations Unies : doffice, 13juillet
2004

dclaration:

TEXTE ANGLAIS ]

"Pursuant to Article 25, paragraph 4, of the Stockholm Convention on Persistent
Organic Pollutants, the Republic of Mauritius declares that any amendments to Annex A,
8 or C shall enter into force for the Republic of Mauritius only upon the deposit by the
Republic of Mauritius of its instrument of Ratification, Acceptance, Approval or Accession
with respect thereto."

[TRANSLATION - TRADUCTION]

Conform~ment au paragraphe 4 de l'article 25 de la Convention de Stockholm sur les
polluants organiques persistants, la R~publique de Maurice declare par la pr&sente que
toute modification apport~e aux annexes A, B ou C n'entrera en vigueur pour la R~publique
de Maurice que lors du d~p6t par celle-ci d'un instrument de ratification, d'acceptation,
d'approbation ou d'adh~sion A cet effet.

1. United Nations, Treats' Series. Vol. 2256, No. 1-40214
Vol. 2256, no 1-40214.

Nations Unies, Recuei des Traitbs,
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ACCEPTANCE

Portugal

Deposit of instrument with the Secretary-
General of the United Nations: 15 July
2004

Date of effect: 13 October 2004

Registration with the Secretariat of the
United Nations: ex officio, 15 July
2004

ACCESSION

Uganda

Deposit of instrument with the Secretary-
General ofthe United Nations: 20 July
2004

Date of effect: 18 October 2004

Registration with the Secretariat of the
United Nations: ex officio, 20 July
2004

RATIFICATION

Togo

Deposit of instrument with the Secretary-
General of the United Nations: 22 July
2004

Date of effect: 20 October 2004

Registration with the Secretariat of the
United Nations: ex officio, 22 July
2004

ACCESSION

Solomon Islands

Deposit of instrument with the Secretary-
General of the United Nations: 28 July
2004

Date of effect: 26 October 2004

Registration with the Secretariat of the
United Nations: ex officio, 28 July
2004

ACCEPTATION

Portugal

D~p6t de l'instrument auprs dii
Secrtaire gn~ral de l'Organisation
des Nations Unies : 15juillet 2004

Date de prise d'effet : 13 octobre 2004

Enregistreinent auprs du Secrtariat
des Nations Unies : doffice, 15juillet
2004

ADHESION

Ouganda

Dkp6t de l'instrument auprs du
Secr&aire g~n~ral de l'Organisation
des Nations Unies . 20juillet 2004

Date de prise d'effet :18 octobre 2004

Enregistrement auprs du Secretariat
des Nations Unies : doffice, 20juillet
2004

RATIFICATION

Togo

D~p6t de l'instrument aupr~s dit
Secrtaire g~n~ral de l'Organisation
des Nations Unies : 22juillet 2004

Date de prise d'effet : 20 octobre 2004

Enregistrement auprks du Secrktariat
des Nations Unies : d'office, 22juillet
2004

ADHESION

hes Salomon

D~p6t de l'instrument aupr~s dii
Secrtaire ginkral de l'Organisation
des Nations Unies : 28juillet 2004

Date deprise d'effet : 26 octobre 2004

Enregistrement auprks du Secretariat
des Nations Unies : d'office, 28juillet
2004
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No. 40409. United Kingdom of
Great Britain and Northern
Ireland and Turkmenistan

AGREEMENT BETWEEN THE GOV-
ERNMENT OF THE UNITED KING-
DOM OF GREAT BRITAIN AND
NORTHERN IRELAND AND THE
GOVERNMENT OF TURKMENI-
STAN FOR THE PROMOTION AND
PROTECTION OF INVESTMENTS.
ASHGABAT, 9 FEBRUARY 19951

EXCHANGE OF NOTES EXTENDING THE

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERN-

MENT OF THE UNITED KINGDOM OF

GREAT BRITAIN AND NORTHERN IRE-

LAND AND THE GOVERNMENT OF TURK-

MENISTAN FOR THE PROMOTION AND

PROTECTION OF INVESTMENTS SIGNED AT

ASHGABAT ON 9 FEBRUARY 1995 TO THE

ISLE OF MAN AND THE BAILIWICKS OF

GUERNSEY AND JERSEY. ASHGABAT, 15
AND 17 JUNE 1999

Entry into force : 17 June 1999, in
accordance with the provisions of the
said notes

Authentic text : English

Registration with the Secretariat of the
United Nations : United Kingdom of
Great Britain and Northern Ireland, 6
July 2004

No. 40409. Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d'Irlande du
Nord et Turkmenistan

ACCORD ENTRE LE GOUVERNE-
MENT DU ROYAUME-UNI DE
GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLAN-
DE DU NORD ET LE GOUVERNE-
MENT DU TURKMINISTAN
RELATIF A LA PROMOTION ET A
LA PROTECTION DES INVESTISSE-
MENTS. ACHGABAT, 9 FItVRIER
1995 l

ECHANGE DE NOTES ITENDANT L'ACCORD

ENTRE LE GOUVERNEMENT DU ROYAU-

ME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IR-

LANDE DU NORD ET LE GOUVERNEMENT

DU TURKMtNISTAN RELATIF A LA PRO-

MOTION ET A LA PROTECTION DES INVES-

TISSEMENTS, SIGNE A ACHGABAT LE 9
FEVRIER 1995, A L'iLE DE MAN ET AUX

BAILLIAGES DE GUERNSEY ET DE JERSEY.

ACHGABAT, 15 ET 17 JUIN 1999

Entree en vigueur : 17 juin 1999,
conform6ment aux dispositions desdites
notes

Texte authentique : anglais

Enregistrement aupr~s du Secretariat
des Nations Unies : Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, 6
juillet 2004

1. United Nations, Treaty Series, Vol. 2269, No. 1-40409 - Nations Unies, Recuei des Traitbs,
Vol. 2269, no 1-40409.
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[ENGLISH TEXT - TEXTE ANGLAIS]

EXCHANGE OF NOTES
I

HER MAJESTY'S AMBASSADOR AT ASHGABAT TO THE MINISTER OF FOREIGN AFFAIRS FOR
TURKMENISTAN

Ashgabat

15 June 1999

Note. No. 95/99

Your Excellency,

I have the honour to refer to the Agreement between the Government of the United
Kingdom of Great Britain and Northern Ireland and the Government of Turkmenistan for
the Promotion and Protection of Investments signed at Ashgabat on 9 February 1995 and,
in accordance with the provisions of Article 12 thereof, to propose that the Agreement shall
be extended to the Isle of Man, and the Bailiwicks of Guernsey and Jersey.

If this proposal is acceptable to the Government of Turkmenistan, I have the honour to
propose that this Note and Your Excellency's reply to that effect shall constitute an Agree-
ment between our two Governments which shall enter into force on the date of Your Ex-
cellency's reply.

I avail myself of this opportunity to renew to Your Excellency the assurances of my
highest consideration.

F A WILSON
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11
The Minister of Foreign Affairs for Turkmenistan to Her Majesty's Ambassador at

Ashgabat

17 June 1999

05/1354

Your Excellency,

I have the honour to acknowledge receipt of Your Excellency's Note dated 15 June
1999 regarding the Agreement between the Government of Turkmenistan and the Govern-
ment of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland for the Promotion of
Investments, which read as follows:

[See Note I]

I have the honour to confirm that the proposal in the above Note is acceptable to the
Government of Turkmenistan, who therefore agree that Your Excellency's Note and this re-
ply shall constitute an Agreement between the two Governments which shall enter into
force on this date.

I take this opportunity to renew to Your Excellency the assurances of my highest
consideration.

B SHIKHMURADOV
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

ItCHANGE DE NOTES
I

L 'ambassadeur de Sa Majest d Ashgabat au Minist~re des Affaires 6trangeres du
Turkm~nistan

Ashgabat le 15juin 1999

Note No 95/99

Excellence,

J'ai lhonneur de me r~f~rer i laccord entre le Gouvernement du Royaume-uni de
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et le Gouvernement de Ashgabat relatif A la promo-
tion et i la protection des investissements sign6 A Ashgabat le 9 fivrier 1995 et, conform&-
ment il Particle 12 de cet accord, de proposer que celui-ci soit tendu A lile de Man et aux
bailliages de Guernesey et de Jersey.

Si les dispositions qui pr~cbdent rencontrent lagriment du Gouvernement de Turk-
m~nistan,j'ai lhonneur de proposer la pr~sente note ainsi que votre r~ponse en ce sens con-
stituent entre nos deux gouvernements un Accord en la mati~re qui entrera en vigueur A la
date de votre r~ponse.

Veuillez agrier...

F A WILSON
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II

Le Ministire des Affiires trang~res d Turkbnnistan d l'Anbassadeur de Sa Majest 6
Ashgabat

17juin 1999

Excellence,

J'ai l'honneur d'accuser r6ception de votre note en date du 15 juin 1999 concernant
laccord entre le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et dIrlande du Nord
et le Gouvernement de Turkm~nistan relatif A la promotion des investissements qui se lit

comme suit:

[Voir note I]

J'ai I'honneur de vous confirmer que les propositions qui pr&dent sont acceptables au

Gouvemement de Turkm~nistan et que votre note ainsi que la pr6sente constituent un ac-
cord entre nos deux Gouvernements qui entrera en vigueur A la date de la pr6sente note.

Veuillez agr6er etc.

B SHIKHMURADOV
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No. 40419. United Kingdom of No. 40419. Royaume-Uni de
Great Britain and Northern Grande-Bretagne et d'Irlande du
Ireland and Lithuania Nord et Lituanie

CONVENTION BETWEEN THE GOV-
ERNMENT OF THE UNITED KING-
DOM OF GREAT BRITAIN AND
NORTHERN IRELAND AND THE
GOVERNMENT OF THE REPUBLIC
OF LITHUANIA FOR THE AVOID-
ANCE OF DOUBLE TAXATION AND
THE PREVENTION OF FISCAL EVA-
SION WITH RESPECT TO TAXES ON
INCOME AND ON CAPITAL GAINS.
VILNIUS, 19 MARCH 20011

PROTOCOL BETWEEN THE GOVERNMENT OF
THE UNITED KINGDOM OF GREAT BRIT-
AIN AND NORTHERN IRELAND AND THE

GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF

LITHUANIA AMENDING THE CONVENTION
BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE

UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN

AND NORTHERN IRELAND AND THE GOV-
ERNMENT OF THE REPUBLIC OF LITHUA-

NIA FOR THE AVOIDANCE OF DOUBLE
TAXATION AND THE PREVENTION OF FIS-

CAL EVASION WITH RESPECT TO TAXES

ON INCOME AND ON CAPITAL GAINS

SIGNED AT VILNIUS ON 19TH MARCH

2001. LONDON, 21 MAY 2002

Entry into force : 28 November 2002 by
notification, in accordance with article II

Authentic texts : English and Lithuanian

Registration with the Secretariat of the
United Nations : United Kingdom of
Great Britain and Northern Ireland, 6
July 2004

CONVENTION ENTRE LE GOUVER-
NEMENT DU ROYAUME-UNI DE
GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLAN-
DE DU NORD ET LE GOUVERNE-
MENT DE LA REPUBLIQUE DE
LITUANIE TENDANT A IVITER LA
DOUBLE IMPOSITION ET A PREVE-
NIR LEVASION FISCALE EN MA-
TIERE D'IMPOTS SUR LE REVENU
ET SUR LES GAINS EN CAPITAL.
VILNIUS, 19 MARS 20011

PROTOCOLE ENTRE LE GOUVERNEMENT DU

ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE
ET D'IRLANDE DU NORD ET LE GOUVER-

NEMENT DE LA REPUBLIQUE DE LITUA-

NIE MODIFIANT LA CONVENTION ENTRE

LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME-UNI

DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE

DU NORD ET LE GOUVERNEMENT DE LA

REPUBLIQUE DE LITUANIE TENDANT A
EVITER LA DOUBLE IMPOSITION ET A PRE-

VENIR L'EVASION FISCALE EN MATIERE

D'IMPOTS SUR LE REVENU ET SUR LES

GAINS EN CAPITAL. LONDRES, 21 MAI

2002

Entree en vigueur : 28 novembre 2002
par notification, conformment I l'article
II

Textes authentiques : anglais et lituanien

Enregistrement aupres du Secretariat
des Nations Unies : Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, 6
juillet 2004

1. United Nations, Treatv Series, Vol. 2269, No. 1-40419 -Nations Unies, Recueil des Traitbs, Vol.
2269, no 1-40419.
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[ ENGLISH TEXT - TEXTE ANGLAIS ]

The Government of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland and the
Government of the Republic of Lithuania (hereinafter referred to as "the Contracting
States");

Desiring to conclude a Protocol to amend the Convention between the Government of
the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland and the Government of the Re-

public of Lithuania for the Avoidance of Double Taxation and the Prevention of Fiscal Eva-
sion with respect to Taxes on Income and on Capital Gains, with Exchange of Notes, signed
at Vilnius on 19th March 2001 (hereinafter referred to as "the Convention"):

Have agreed as follows:

Article I

Article 31 of the Convention shall be deleted and replaced by the following:

"Article 31

Entry into force

The Governments of each of the Contracting States shall notify the other through dip-
lomatic channels of the completion of the procedures required by law for the bringing into
force of this Convention. This Convention shall enter into force on the date of the later of
these notifications and shall thereupon have effect:

(a) in Lithuania:

(i) in respect of taxes withheld at source, on income derived on or after the first
day of January 2002;

(ii) in respect of other taxes, for taxes chargeable for any tax year beginning on or
after the first day of January 2002;

(b) in the United Kingdom:

(i) in respect of income tax and capital gains tax, for any year of assessment be-
ginning on or after 6th April 2002;

(ii) in respect of corporation tax, for any financial year beginning on or after 1st
April 2002."

Article II

The Governments of each of the Contracting States shall notify the other through dip-
lomatic channels of the completion of the procedures required by law for the bringing into
force of this Protocol. This Protocol shall enter into force on the date of the later of these
notifications and shall thereupon have immediate effect in both Contracting States.

Article III

This Protocol shall cease to be effective at such time as the Convention ceases to be
effective in accordance with Article 32 of the Convention.
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In witness whereof the undersigned, duly authorised thereto, have signed this Protocol.

Done in duplicate at London, this 21 st day of May 2002 in the English and the Lithua-

nian languages, both texts being equally authentic.

For the Government of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland:

JACK STRAW

For the Government of the Republic of Lithuania:

A VALIONIS
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[LITHUANIAN TEXT - TEXTE LITUANIEN]

DIDZIOSIOS BRITANIJOS IR 9IAURES AIRIJOS JUNGTINES
KARALYSTES VYRIAUSYBES IR LIETUVOS RESPUBLIKOS
VYRIAUSYBES PROTOKOLAS, PAKEIdANTIS DIDZiOSIOS

BRITANIJOS IR MIAURES AIRIJOS JUNGTINS
KARALYSTlES VYRIAUSYBES IR LIETUVOS RESPUBLIKOS

VYRIAUSYBES SUTART| DEL PAJAMV BEI KAPITALO

PRIEAUGIO PAJAMkJ
DVIGUBO APMOKESTINIMO ISVENGIMO IR

MOKESVIV SLEPIMO PREVENCIJOS,
PASIRASYTA 2001 M. KOVO 19 D. VILNIUJE

Didiiosios Britanijos ir Siaures Airijos Jungtines Karalystes Vyriausybe ir Lictuvos
Respublikos Vyriausybe (toliau vadinamos Susitarianeiosiomis Salimis),

siekdamos sudaryti Protokola, pakeitianti Did~iosios Bntanijos ir Siaures Airijos
Jungtines Karalystes Vyriausybes ir Lietuvos Respublikos Vyriausybes sutarti ddl
pajamq bei kapitalo prieaugio pajamq dvigubo apmokestinimo ivengimo ir mokes~iq
slepimo prevencijos, kuri pasirayta 2001 m. kovo 19 d. Vilniuje (toliau vadinama
,,Sutartimi"), ir kartu pasikeista notomis,

susitare:

I straipsnis

Sutarties 31 straipsnis igbraukiamas ir pakeiiamas taip:

-31 straipsnis

ISIGALIOJINIAS

Susitariantiujq Valstybiq vyriausybcs diplomatiniais kanalais pranea viena kitai
apie islatymu nustatyt4 procedGM4, reikaling4 ,iai Sutar~iai isigalioti, ubaigima,. Si
Sutartis isigalioja vlesniojo i§ iq prane~imq dien, ir pradedama taikyti:

(a) Lietuvoje:

(i) mokesdiams, igskaitomiems jq susidarymo vietoje - apmokestinant
pajamas, gaunamas 2002 met4 sausio pinn dienq ar po jos;

(ii) kitiems mokesciams - imant mokes ius u bet kuriuos finansinius
rectus. prasidedaneius 2002 mnetu sausio pimiq dien, ar po jos:

(b) Jungtineje Karalystijc:

(i) pajamtq mokeseiui ir kapitalo pricaugio pajamt4 mokesiui u2 bet
kuriuos apmokestinimo metus. prasidcdanius 2002 met
balandkio 6 dicnq ar po jo .
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(ii) imoniq pajam4 mokes~iui - u. bet kuriuos finansinius metus,
prasidedandius 2002 metq baland~io I dien, ar po jos."

fl straipsnis

Susitarian&iudq Valstybi4 vyriausyb~s diplomatiniais kanalais pranega viena kitai
apie istatymu nustatytq procedfiin reikaling4 giam Protokolui isigalioti, u~baigimq. Sis
Protokolas isigalioja v~lesniojo i§ giq pranefimq dien, ir ig karto pradedamas taikyti
abejose Susitariandiosiose Valstyb~se.

III straipsnis

Protokolas netenka galios tada, kai pagal Sutarties 32 straipsnj galios netenka
Sutartis.

Visa tai liudydami §j Protokolq iemiau pasira;o atitinkamai tam igalioti asmenys.

Pasiragyta dviem egzemplioriais 2002 m..men... d.

Londone anglq ir lietuviq kalbomis, abu tekstai turi vienode, galiq.

Didiosios Britanijos ir giaures Airijos
Jungtines Karalystes Vyriausybes vardu

Lietuvos Respublikos
Vyriausybes vardu
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

Le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'lrlande du Nord et le
Gouvernement de la Republique de Lituanie (ci-apr~s d~nomm~s "les tats contractants"),

D~sireux de conclure un Protocole en vue de modifier la Convention entre le Gouver-
nement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et dirlande du Nord et le Gouvemement de
la R~publique de Lituanie tendant A 6viter la double imposition et A pr~venir l'6vasion fis-
cale en matibre d'imp6ts sur le revenu et sur les gains en capital, avec &change de notes,
sign A Vilnius le 19 mars 2001 (ci-aprbs d~nomm~e "la Convention"),

Sont convenus de ce qui suit :

Article premier

L'article 3 1 de la Convention est supprim6 et remplac6 par le texte suivant

"Article 31. Entree en vigueur

Le gouvernement de chacun des tats contractants notifie l'autre, par la voie diploma-
tique, de laccomplissement des procedures requises par la 16gislation pour F'entr~e en
vigueur de la pr~sente Convention. La pr~sente Convention entrera en vigueur A la date de
la derimre de ces notifications et s'appliquera d~s lors

a) En Lituanie :

i) En ce qui concerne les imp6ts retenus A la source, sur le revenu acquis le Ier
janvier 2002 ou aprbs cette date;

ii) En ce qui concerne les autres imp6ts, pour les imp6ts exigibles pour toute annie
d'imposition commencant le l er janvier 2002 ou apr~s cette date;

b) Au Royaume-Uni:

i) En cc qui concerne les imp6ts sur le revenu et les gains en capital, pour toute
annie d'imposition commencant le 6 avril 2002 ou aprbs cette date;

ii) En cc qui concerne I'imp6t sur les soci~t~s, pour toute annie financi~re com-
men4ant le ler avril 2002 ou apr~s cette date."

Article H

Le gouvernement de chacun des tats contractants notifie lautre tat, par la voie di-
plomatique, de l'accomplissement des procedures requises par Ia l6gislation pour l'entr~e
en vigueur du present Protocole. Le present Protocole entrera en vigueur A la date de la der-
nitre de ces notifications et s'appliquera dbs lors dans les deux tats contractants.

Article III

Le present protocole cessera de s'appliquer d~s que la Convention elle-m~me cessera
de s'appliquer conformment A larticle 32 de la Convention.

En foi de quoi les soussign6s, A ce dfiment autoris~s, ont sign& le present Protocole.
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Fait A Londres le 21 mai 2002, en double exemplaire, en langues anglaise et
lituanienne, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord:

JACK STRAW

Pour le Gouvernement de la R~publique de Lituanie:

A. VALIONIS
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No. 40446. Multilateral

AGREEMENT ON THE PRIVILEGES
AND IMMUNITIES OF THE INTER-
NATIONAL CRIMINAL COURT.
NEW YORK, 9 SEPTEMBER 2002'

TERRITORIAL EXCLUSION

New Zealand

Notification effected with the Secretary-
General of the United Nations: 14
April 2004

Registration with the Secretariat of the
United Nations: ex officio, 22 July
2004

No. 40446. Multilateral

ACCORD SUR LES PRIVILEGES ET
IMMUJNITIS DE LA COUR PENALE
INTERNATIONALE. NEW YORK, 9
SEPTEMBRE 2002

EXCLUSION TERRITORIALE

Nouvelle-Zklande

Notification effectue aupr~s du
Secr~taire gdnral de l'Organisation
des Nations Unies : 14 avril 2004

Enregistrement aupr~s du Secrtariat
des Nations Unies : doffice, 22juillet
2004

[ ENGLISH TEXT - TEXTE ANGLAIS ]

.consistent with the constitutional status of Tokelau and taking into account the
commitment of the Government of New Zealand to the development of self-government
for Tokelau through an act of self- determination under the Charter of the United Nations,
this ratification shall not extend to Tokelau unless and until a Declaration to this effect is
lodged by the Government of New Zealand with the Depositary on the basis of appropriate
consultation with that territory."

[TRANSLATION - TRADUCTION]

Et declare en outre que, conform~ment au statut constitutionnel des Tok~laou et
compte tenu de son engagement A oeuvrer A l'av~nement de leur autonomie par un acte d'au-
tod~termination en vertu de la Charte des Nations Unies, la pr~sente ratification ne s'appli-
quera aux Tok~laou que lorsque le Gouvemement n&o-z~landais aura d~pos6 une
d~claration A cet effet aupr&s du d~positaire A Ia suite d'une consultation appropri~e avec le
territoire;

1. United Nations, Treaty Series, Vol. 2271, No. 1-40446- Nations Unies, Recuei des Traits,
Vol. 2271, no 1-40446.
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RATIFICATION

Mali
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 8 July
2004

Date of effect: 7 August 2004

Registration with the Secretariat of the

United Nations: ex officio, 22 July
2004

RATIFICATION

Mali
D~p6t de l'instrument aupr~s d

Secrtaire gdn~ral de l'Organisation
des Nations Unies : 8juillet 2004

Date de prise d'ejfet: 7 aofit 2004

Enregistrement aupr s du Secretariat
des Nations Unies : d'office, 22juillet
2004


